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RÉSUMÉ 

À l’époque précoloniale, les femmes autochtones occupaient un rôle indispensable 
et complémentaire à celui des hommes au sein de la gouvernance traditionnelle. La 
colonisation a peu à peu contribué à réduire considérablement le pouvoir social, 
politique et économique dont les femmes disposaient en transformant les rôles de 
genre et en déstabilisant les fonctionnements économiques et sociétaux des peuples 
autochtones. La Loi sur les Indiens est ensuite venue institutionnaliser l’exclusion 
politique des femmes autochtones en leur interdisant notamment de se présenter et 
de voter aux élections des conseils de bande entre 1876 et 1951. Dès que la Loi sur 
les Indiens a été modifiée en 1951, permettant aux femmes autochtones de s’investir 
au sein de leurs conseils de bande, plusieurs cheffes et conseillères ont été élues. 
Cependant, la présence des femmes est restée marginale pendant plusieurs 
décennies. Nous assistons aujourd’hui à une implication de plus en plus marquée 
des femmes autochtones au sein des instances politiques, que ce soit dans les 
conseils de bande, les conseils tribaux ou en politique fédérale et provinciale. Afin 
de documenter les parcours politiques des femmes autochtones au Québec, 20 
entrevues ont été réalisées, entre août 2020 et mars 2021, avec des femmes 
autochtones impliquées en politique originaires de diverses Premières nations au 
Québec. Ce mémoire met en évidence que les parcours professionnels des femmes 
et les sollicitations des membres de la communauté sont des facteurs déterminants 
de leur implication politique. Leur leadership se définit par une vision holistique et 
novatrice des enjeux et par une approche proactive, empathique, persévérante et 
collaborative. La fonction politique leur amène des difficultés liées au caractère 
inadapté de la gouvernance imposée par la Loi sur les Indiens, à une charge de 
travail importante et aux relations unilatérales avec les gouvernements fédéral et 
provincial. Ce mémoire démontre également que les politiciennes autochtones 
rencontrent des difficultés à concilier la fonction politique et les responsabilités 
familiales et qu’elles font face à de la discrimination et de l’intimidation en raison 
de leur genre au sein des milieux politiques. 

 

Mots clés : femmes autochtones, Premières Nations, gouvernance autochtone, 
leadership féminin, politique autochtone, Québec, Canada



 

 

 
 

INTRODUCTION 

À l’époque précoloniale au Canada, les systèmes de gouvernance traditionnels des 

Peuples autochtones reposaient sur des valeurs telles que la coopération, 

l’autonomie, la complémentarité, l’interconnectivité et le consensus (CRPA, 1996c; 

Wesley-Esquimaux, 2009). En ce qui concerne plus particulièrement les femmes 

autochtones1, elles étaient autonomes et occupaient des fonctions essentielles au 

sein des systèmes de gouvernance autochtone. L’application de politiques 

coloniales est venue bouleverser leurs rôles (Anderson, 2009; Basile, 2017). 

L’article 12(1)b de Loi sur les Indiens faisait en sorte que les femmes autochtones 

qui se mariaient avec un homme non-statué perdaient leur statut d’Indien ainsi que 

leurs droits de propriété dans la réserve. Il en allait de même pour les enfants issus 

de ces unions (Lawrence, 2003). La disposition de cette loi a conduit à l’exclusion 

de milliers de femmes de leurs communautés. Cela visait à diminuer 

progressivement la population des communautés et à accélérer l’assimilation des 

Peuples autochtones à la société coloniale (Anderson et Lawrence, 2003; Rodon, 

2019). Les femmes autochtones se sont ensuite organisées politiquement par la 

création d’organismes comme l’Association des femmes autochtones du Canada 

(AFAC) en 1974, ainsi que les associations provinciales, telles que Femmes 

autochtones du Québec (FAQ) la même année. Leurs objectifs étaient d’éliminer 

l’article 12(1)b de la Loi sur les Indiens et plus largement de promouvoir les droits 

des femmes autochtones et la justice sociale (Ricci, 2016). La Loi sur les Indiens a 

également empêché la participation politique des femmes autochtones de 1876 à 

1951 (Fiske, 1990). Cela a profondément marqué le fonctionnement des conseils de 

 
1 Tout au long de ce mémoire, pour des raisons d’allègement du texte, la formulation « femmes 
autochtones » fait référence aux femmes des Premières Nations et n’inclut pas les femmes Métis ou 
Inuit. 
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bande2, puisque malgré les modifications de la loi en 1951, les femmes sont restées 

très minoritaires pendant quelques décennies. Aujourd’hui, la situation tend à 

changer. Selon les dernières données obtenues, en 2021 le pourcentage de femmes 

élues (cheffes et conseillères confondues) atteint 33,9% pour le Québec et 34,84% 

pour l’ensemble du Canada, ce qui équivaut à affirmer qu’environ un·e élu·e sur 

trois est une femme (RCAANC, 2021).  

Plusieurs études portent sur les expériences et les raisons qui poussent les femmes 

autochtones à se lancer en politique ont été effectuées, cependant, ces études datent 

d’une dizaine d’années et ont été principalement menées dans l’Ouest canadien3. À 

ce jour, au Québec, un seul ouvrage académique porte sur l’implication politique 

des femmes autochtones et ce dernier s’intéressait spécifiquement à l’expérience 

politique des femmes kanien'kehá:ka élues de Kahnawà:ke (Strasbourg, 2018). Ce 

cas d’étude semblait bien différent de l’expérience vécue par les femmes des 

Premières Nations du reste du Québec. En effet, alors que les femmes sont encore 

minoritaires au sein de leurs conseils de bande, les femmes du Mohawk Council of 

Kahnawà:ke sont, somme toute, mieux représentées. Au moment où la recherche 

de Strasbourg (2018) a été effectuée, soit entre 2015 et 2018, elles étaient cinq sur 

les 12 élu·es siégeant au conseil. C’est pourquoi, il était pertinent de recueillir les 

témoignages des femmes d’autres Premières Nations au Québec afin d’identifier 

leurs propres défis et enjeux, ainsi que les similarités et les distinctions entre leurs 

parcours et ceux des femmes kanien'kehá:ka et de l’ouest du Canada.  

Ce mémoire est le résultat d’une recherche qui a permis de mobiliser les travaux 

académiques de recherche déjà effectués sur l’implication politique des femmes 

 
2 Les conseils de bande sont les structures politiques imposées par la Loi sur les Indiens dans les 
communautés autochtones. Ils sont composés d’un·e chef·fe et de plusieurs conseillers·ères qui sont 
désigné·es par système électoral à scrutin uninominal majoritaire ou par systèmes électoraux 
coutumiers qui peuvent comporter d’autres modes de sélection. Ils s’occupent des dossiers comme 
le développement économique, l’éducation, les services communautaires et la sécurité publique 
notamment (Morissette, 2007). 
3 Tout au long de ce mémoire, les formulations « Ouest canadien » ou « Ouest du Canada » sont 
utilisées pour désigner l’ensemble des provinces du Canada se situant à l’ouest du Québec. 
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autochtones au Québec et au Canada, d’obtenir des documents inédits issus de la 

littérature grise permettant de documenter plus en détail la participation politique 

des femmes autochtones et de rassembler les propos de 20 femmes autochtones 

actuellement ou anciennement impliquées politiquement et originaires de diverses 

Premières Nations au Québec. Cette recherche retrace les raisons de leur 

implication politique, la manière dont elles perçoivent leur leadership et les défis 

auxquels elles sont confrontées. Ce mémoire consiste également à faire état de la 

place des femmes dans les structures de gouvernance autochtones passées ainsi qu’à 

identifier les facteurs facilitant ou entravant la participation des femmes 

autochtones aux instances politiques actuelles. Il se décline en six parties : 1) la 

revue de littérature qui fait état du rôle des femmes autochtones au sein de la 

gouvernance traditionnelle et des conséquences de la colonisation sur ce rôle; 2) la 

problématique sur l’implication politique des femmes autochtones depuis 1951; 3) 

le cadre théorique qui repose sur une analyse féministe et intersectionnelle ainsi 

qu’une analyse de l’implication des femmes autochtones comme enjeu 

d’autodétermination et de souveraineté au-delà d’un enjeu de femmes et la 

méthodologie de recherche; 4) la présentation des résultats des entrevues, 5) la 

discussion, et enfin; 6) la conclusion de ce mémoire avec des propositions de pistes 

pour de futures recherches et des recommandations qui visent à promouvoir la 

participation des femmes autochtones à la gouvernance. 

 



 

 

 
 

CHAPITRE 1 REVUE DE LITTÉRATURE : LES FEMMES AUTOCHTONES 

DANS LA GOUVERNANCE TRADITIONNELLE ET LES 

CONSÉQUENCES DE LA COLONISATION SUR LEUR RÔLE 

« Ça vient de la colonisation ça, avant le pouvoir était partagé, il y 
avait l’assemblée des femmes puis [celle] des hommes. Les femmes 
avaient autant de pouvoir, mais c’était les hommes qui étaient les 
porte-paroles. Les femmes avaient un gros pouvoir, mais quand la 
colonisation s’est faite, ils ont copié sur la façon de faire des non-
Autochtones [...] » (citation d’une participante à la recherche) 
 

 
La revue de littérature consiste en premier lieu à dresser un portrait non exhaustif 

du rôle des femmes autochtones dans la gouvernance traditionnelle et présente en 

particulier les exemples des femmes iroquoiennes, innues et atikamekw. Elle rend 

ensuite compte des conséquences de la colonisation sur la place que les femmes 

autochtones occupaient au sein de leurs nations, notamment en rappelant le rôle des 

missionnaires dans ce processus et en détaillant le caractère sexiste de la Loi sur les 

Indiens. 

1.1 Les femmes autochtones dans la gouvernance traditionnelle 

Il y a peu d’informations écrites sur la représentation des femmes autochtones dans 

les organes de gouvernement traditionnel comme aux postes de cheffe de clan ou 

de cheffe héréditaire4. Même si on ne peut pas confirmer précisément quelle était 

la situation des femmes autochtones avant la colonisation et qu’on ne peut pas non 

plus parler de sociétés idéales parfaitement égalitaires, il y a consensus pour dire 

que les femmes occupaient des positions centrales, à des degrés différents, dans les 

sphères politique, économique et spirituelle au sein de leurs communautés 

respectives (Baskin, 2019; Perreault, 2015). Aussi, les écrits des observateurs 

européens ne permettent pas de rendre compte du rôle exact joué par les femmes 

autochtones. La division des tâches dans plusieurs sociétés autochtones ne leur 

 
4 Dépendamment des nations, le titre de chef·fe héréditaire peut se transmettre par la lignée familiale 
ou par désignation des aîné·es. 
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permettait pas de côtoyer les femmes de la même manière que les hommes et ils 

étaient biaisés par leurs perceptions eurocentriques et ethnocentriques (Baskin, 

2019; Brodribb, 1984). En effet, ces observateurs européens ne se sont intéressés 

qu’aux aspects visibles de l’autorité et du leadership autochtones et n’ont pas su 

saisir l’autorité et le pouvoir de décision que les femmes exerçaient au sein de leurs 

familles et communautés (LaFromboise et al., 1990). Ils ont employé un 

vocabulaire dégradant pour décrire les rôles des femmes autochtones, car dans leur 

conception, ces rôles s’apparentaient à ceux des femmes européennes, ce qui n’était 

pas socialement valorisé au sein de leur culture (Clermont, 1983; Williams, 2018). 

À titre d’exemple, Van Woudenberg a analysé les écrits historiques et 

ethnographiques à propos des peuples wabanakis, et il apparaît que les activités de 

chasse et de guerre effectuées traditionnellement par les hommes y sont décrites, 

alors que les activités des femmes sont passées sous silence. Elle ajoute que les 

femmes ont été invisibilisées et que leur travail a été réduit à la domesticité. Leur 

contribution à la communauté a été dépeinte comme étant secondaire en 

comparaison à celle des hommes. Ainsi, à cause de leur vision biaisée, les colons 

ont situé les femmes wabanakies domestiquement, et n’ont pas saisi les complexités 

de l’interaction des femmes avec leur environnement et leur accès aux ressources 

(Van Woudenberg, 2004).  

Cependant, quelques auteur·ices se sont attelé·es à documenter de manière plus 

précise le rôle et les responsabilités que les femmes autochtones endossaient au sein 

de leurs communautés. Afin d’illustrer la place que les femmes occupaient au sein 

de leurs sociétés, des exemples de femmes iroquoiennes5, innues et atikamekw sont 

dépeints ci-après. 

 
5 Les données sur les Iroquoien·nes se basent principalement sur les écrits concernant les Huron·nes-
Wendat·es et les Haudenosaunee, plus communément appelés les Iroquois. La Confédération 
Haudenosaunee est composée de cinq nations : les Sénécas, les Cayugas, les Oneidas, les Onondagas 
et les Kanien’kehá:ka (Mohawks). 
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1.1.1 Le cas des femmes iroquoiennes 

Dans les sociétés iroquoiennes, les femmes semblaient disposer d’une « grande 

autorité sociale » et d’une « indiscutable autonomie » au sein de leur clan (Viau, 

2000). Même si ce sont les hommes qui occupaient la fonction de chef de clan, les 

femmes jouaient un grand rôle dans la gouvernance, car ce sont les mères de clan 

qui désignaient les chefs et qui pouvaient aussi les destituer si jamais ils étaient 

incompétents et qu’ils manquaient à leurs obligations (Anderson, 1991; Horn-

Miller, 2016). Elles choisissaient également les représentants diplomatiques. Elles 

participaient aux délibérations concernant les activités martiales et elles disposaient 

d’un droit de véto concernant la décision de partir en guerre ou non (Horn-Miller, 

2005; Viau, 2000). Elles pouvaient également déterminer le sort des prisonniers de 

guerre (Viau, 2000).  

Au niveau du fonctionnement communautaire, les sociétés iroquoiennes étaient 

matrilinéaires et matrilocales, c’est-à-dire que les familles s’organisaient autour de 

la lignée maternelle et que les hommes allaient vivre dans la maison longue de la 

mère de leur épouse. Il apparaît que cette organisation faisait en sorte que les 

femmes se situaient dans une position de pouvoir par rapport aux hommes. En effet, 

les femmes avaient le pouvoir d’exclure un beau-fils ou un conjoint de la maison 

longue s’il n’effectuait pas ses tâches communautaires, si le comportement de ce 

dernier ne leur convenait pas ou en cas de volonté de séparation (Anderson, 1985; 

Viau, 2000). À ce propos, les Iroquoien·nes n’envisageaient pas l’union maritale 

comme un contrat de soumission d’une femme à son conjoint, mais plutôt comme 

une relation de partage et d’échange entre les deux partenaires (Anderson, 1991). 

Les femmes pouvaient choisir le conjoint avec lequel se marier et divorcer quand 

elles le souhaitaient ou lorsque cela s’avérait nécessaire (Anderson, 1991; Viau, 

2000). 

Le fonctionnement iroquoien reposait sur une division genrée des tâches. Les 

hommes se consacraient à la chasse au gros gibier et à la pêche, aux échanges 

commerciaux, au défrichage de nouvelles terres et ce sont eux qui combattaient 
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lorsqu’il y avait des guerres (Anderson, 1985; Viau, 2000). De leur côté, les femmes 

s’occupaient de fournir le bois de chauffage l’hiver, de la préparation de nourriture, 

du soin des enfants ou encore de la confection des vêtements. Elles étaient 

également responsables de l’agriculture ainsi que gestionnaires des terres et des 

ressources (Anderson, 1985; Goodleaf, 1995; Monture-Angus, 1995). La 

production horticole constituait d’ailleurs la majeure partie de l’alimentation. En 

étant les responsables de celle-ci, ce sont les femmes d’une même lignée qui 

fournissaient l’essentiel des besoins quotidiens de subsistance pour tous les 

membres de la maison longue. La production des hommes était, quant à elle, 

partagée à plus grande échelle. Elle était redistribuée aux membres de la maison 

longue de leur épouse ainsi qu’à leur clan natal. Les hommes étaient alors 

dépendants de leur épouse, car c’est grâce à elles qu’ils avaient accès aux denrées 

alimentaires quotidiennes (Anderson, 1991). Ainsi, les femmes n’étaient pas 

dépendantes de leur conjoint pour assurer leur subsistance. Au contraire, les 

hommes et les femmes avaient chacun·e leurs propres responsabilités et savoir-faire 

au sein du clan. La contribution des hommes dans la production de biens et de 

nourriture était aussi indispensable que celle des femmes, ce qui leur conférait 

mutuellement des droits et des obligations les un·es envers les autres. De ce fait, le 

pouvoir était réparti de manière équitable entre les hommes et les femmes 

(Anderson, 1991). De plus, l’absence régulière et durant de longues périodes des 

hommes, en raison notamment de leurs activités martiales, avait pour conséquence 

de laisser aux femmes une grande autonomie dans la manière de gérer le quotidien 

du clan (Viau, 2000). De ce fait, elles occupaient un rôle central dans l’organisation 

de leurs communautés au niveau social, politique et religieux (Kugel et Murphy, 

2007). 



8 

 

 

1.1.2 Le cas des femmes innues6 

De la même manière que les Iroquoien·nes, les Innu·es, ne concevaient pas le 

mariage comme une union où la femme devait être assujettie à son mari. Les 

hommes et les femmes étaient relativement libres et autonomes de se marier comme 

de divorcer (Anderson, 1985). Les femmes disposaient d’une certaine liberté 

sexuelle dans le choix de leurs partenaires et n’avaient aucune obligation d’obéir 

ou de rester avec leur mari si elles ne le désiraient pas. En ce qui concerne 

l’organisation sociétale, certains hommes occupaient la fonction de chef, mais cette 

stature relevait plus d’un titre honorifique que d’une réelle autorité. Le chef n’avait 

pas le pouvoir d’imposer une décision contre le gré des membres du groupe 

(Anderson, 1985; Charest, 2021). Les décisions concernant la communauté étaient 

prises par consensus entre tous les membres adultes, qu’iels7 soient hommes ou 

femmes (Anderson, 1985). Ainsi, les femmes exerçaient une grande influence au 

sein de leur communauté.  

La structure sociétale des Innu·es était organisée autour de la division genrée des 

tâches. Les hommes chassaient et lorsque des guerres éclataient, ce sont eux qui 

partaient combattre. Les femmes, quant à elles, transportaient le gibier, dépeçaient 

et préparaient les peaux et elles pratiquaient la chasse au petit gibier et la pêche 

(Anderson, 1985; Lévesque et al., 2017). Elles s’occupaient aussi de la fabrication 

des canoës et de la préparation des tentes (Anderson, 1985). Les femmes innues 

jouaient également un rôle important dans la gestion territoriale puisqu’elles avaient 

la responsabilité de décider du moment propice pour déplacer le campement8 

(LaFromboise et al., 1990). Les femmes étaient également en charge de 

 
6 Les Innu·es étaient anciennement désigné·es « Montagnais·es-Naskapi·es ». Aujourd’hui, les 
Innu·es et les Naskapi·es constituent deux Premières Nations distinctes. 
7 Le pronom « iels » est la contraction des pronoms « ils » et « elles ». Ce pronom est employé pour 
désigner un groupe de personnes dont les genres sont variés. Il permet d’éviter d’appliquer la règle : 
« le masculin l’emporte sur le féminin ». 
8 Chez les peuples autochtones nomades, le campement était le lieu de vie de plusieurs familles où 
s’effectuaient les activités de la vie quotidienne. L’établissement du campement était temporaire et 
se déplaçait régulièrement (Charest, 2021). 
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l’organisation du foyer familial. Par exemple, elles étaient responsables de la 

distribution des biens produits par tous les membres de la collectivité, que ce soit 

les leurs ou ceux de leurs conjoints (Anderson, 1985). Cependant, nul·le ne pouvait 

s’arroger le contrôle exclusif des biens produits par la communauté. Au contraire, 

chacun·e avait un accès égal aux biens produits par la collectivité. La division 

genrée du travail chez les Innu·es faisait en sorte que le travail des hommes était 

aussi indispensable que celui des femmes pour le bon fonctionnement et la 

longévité de la collectivité. La relation entre les femmes et les hommes se 

caractérisait donc par une grande interdépendance et complémentarité (Anderson, 

1985; Lévesque et al., 2017). Par conséquent, cette interdépendance assurait un 

équilibre du pouvoir entre les hommes et les femmes innu·es. 

1.1.3 Le cas des femmes atikamekw9 

L’influence que les femmes atikamekw exerçaient au sein de la gouvernance 

traditionnelle se traduisait par le rôle de premier plan qu’elles jouaient dans 

l’organisation des mariages (Labrecque, 1984). En effet, les femmes atikamekw 

étaient en charge d’organiser les mariages et ces alliances maritales étaient 

organisées en fonction de l’occupation et de l’utilisation du territoire. Le conjoint 

pouvait être choisi en fonction de la qualité de son territoire. Ainsi, leur rôle était 

de former des alliances familiales et territoriales stratégiques par le biais du mariage 

(Basile et al., 2017). Elles s’investissaient également dans les discussions 

concernant la gestion des ressources du territoire familial. En ce sens, elles avaient 

une grande influence dans l’organisation spatiale des activités traditionnelles, ainsi 

que dans la gestion du territoire (Basile et al., 2017). D’autre part, les femmes 

atikamekw avaient pour principales responsabilités toutes les tâches liées au bon 

fonctionnement du campement. Entre autres, elles faisaient la cueillette de plantes 

médicinales, la chasse au petit gibier, s’occupaient du tannage des peaux et de la 

fabrication de vêtements. Elles jouaient un rôle primordial dans la survie des 

familles atikamekw puisqu’elles se chargeaient de dépecer les animaux et de 

 
9 Aujourd’hui, le terme Atikamekw Nehirowisiw est utilisé pour désigner cette Première Nation. 
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préparer la viande. L’ensemble des activités pratiquées par les femmes atikamekw 

démontre qu’elles détenaient de grandes connaissances du territoire et qu’elles 

savaient parfaitement assurer leur autonomie, ainsi que la survie et la sécurité des 

autres membres de leur famille. Elles détenaient également un droit de parole et un 

pouvoir décisionnel notamment vis-à-vis de l’organisation familiale et du 

campement (Basile, 2017). Les femmes et les sages-femmes ont aussi été 

indispensables pour la survie des familles atikamekw, car elles prenaient soin des 

enfants et des aîné·es et elles s’assuraient du bon déroulement des accouchements. 

La santé des nouvelles mères dépendait de la solidarité entre les femmes et de leurs 

connaissances. C’étaient d’ailleurs les femmes qui se chargeaient de transmettre ces 

connaissances aux futures générations (Labrecque, 1984; Routhier, 1984). 

Ces différents exemples10 illustrent de manière non exhaustive l’influence que les 

femmes autochtones exerçaient au sein de l’organisation de leurs sociétés et de la 

gouvernance traditionnelle. Même si les rôles des femmes diffèrent d’une nation à 

l’autre, elles ont en commun d’avoir bénéficié d’une certaine autonomie et d’avoir 

disposé d’un pouvoir social et économique. Souvent, les responsabilités des 

femmes se situaient davantage au niveau du campement, tandis que les 

responsabilités des hommes étaient principalement tournées vers l’extérieur du 

campement (Bousquet, 2012; Charest, 2021). Cependant, cette délimitation des 

tâches selon le genre n’était pas stricte, les hommes devaient être capables 

d’effectuer les activités des femmes et inversement (Bousquet, 2012). Aussi, cette 

distinction n’était pas synonyme de hiérarchie (Anderson, 1991; Monture-Angus, 

1995; Viau, 2000). Le genre n’était pas construit de manière oppressive et n’était 

pas synonyme d’une distribution inégale du pouvoir entre les hommes et les 

femmes (Monture, 2017). Le pouvoir était réparti de manière équilibrée entre les 

 
10 Ces exemples concernent principalement la région Nord-Est de l’Amérique du Nord. Il existait 
ailleurs des sociétés autochtones très hiérarchisées où la situation des femmes pouvait être bien 
différente. D’autre part, les rôles des femmes décrits ici font référence à une période historique 
relativement récente, ces rôles n’ont pas été immuables à travers le temps. Par exemple, dans des 
temps très anciens, les femmes chassaient le gros gibier de la même manière que les hommes (Haas 
et al., 2020). 
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deux genres : iels avaient des obligations et des responsabilités mutuelles 

(Anderson, 1991; Viau, 2000). Cette répartition genrée des tâches et des 

responsabilités reposait sur la complémentarité et l’interdépendance entre ces rôles 

et permettait d’assurer l’équilibre social (Boyer, 2009; LaFromboise et al., 1990; 

Sayers et al., 2001). 

1.2 Conséquences de la colonisation sur la place des femmes autochtones au 
sein de leurs sociétés  

D’après la chercheuse sámi Kuokkanen (2019), le colonialisme est un processus 

d’élimination qui vise à détruire les ordres politiques, juridiques, économiques et 

écologiques autochtones qui empêchent les colons d’accéder aux terres et aux 

ressources. Or, les femmes autochtones occupaient un rôle central dans 

l’occupation du territoire, la reproduction, la gouvernance et la perpétuation des 

sociétés autochtones (ENFFADA, 2019; Kuokkanen, 2019). Ce sont notamment 

elles qui donnaient et géraient les naissances, qui avaient la responsabilité de tenir 

le registre oral des naissances et des décès, de transmettre l’identité, la langue et la 

culture (Basile, 2017; Simpson, 2016). Les colons et les hommes d’Église ont donc 

rapidement compris que les femmes autochtones représentaient un obstacle à leur 

volonté d’appropriation du territoire (Simpson, 2016). Dans leur objectif de 

domination, les colons avaient donc besoin d’anéantir le pouvoir des femmes 

(Anderson, 2016). C’est pourquoi les femmes ont été la cible centrale de la conquête 

coloniale, car en convertissant les femmes aux valeurs occidentales cela permettait 

de gagner le contrôle sur les hommes, de déstabiliser les sociétés et de consolider 

le contrôle colonial (Coulthard, 2014). Il était donc essentiel que les femmes et les 

filles autochtones soient assimilées à la société coloniale. Le principe directeur des 

colons était « if we get the girls, we get the race » (Kuokkanen, 2019).  

D’autre part, Federici (2017) et Anderson (1991) affirment qu’il ne s’agit pas d’une 

simple coïncidence si l’assimilation et la destruction des peuples autochtones en 

Amérique du Nord concordent chronologiquement avec la dégradation du pouvoir 

des femmes en Europe. C’est dans un contexte où les femmes européennes ont vu 
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leurs pouvoirs et leurs droits régresser dans tous les domaines de la société que les 

missionnaires sont arrivés en Amérique du Nord. Les colons européens ont 

spontanément voulu reproduire les mécanismes de leur propre société, notamment 

en ce qui a trait au statut des femmes.  

1.2.1 État des lieux du contexte européen au XVIe siècle 

En effet, à partir du milieu du XVIe siècle, la plupart des gouvernements européens 

ont commencé à interférer dans la vie sexuelle et familiale des personnes en mettant 

en place un certain nombre de mesures. Ils se sont mis à punir plus sévèrement la 

contraception et l’avortement, ainsi qu’à pénaliser le célibat par l’adoption de lois 

accordant des primes au mariage. De même, la prostitution et les naissances hors 

mariage sont devenues illégales. L’infanticide et l’adultère ont été rendus, quant à 

eux, condamnables de peine capitale. Les femmes ont été tout particulièrement 

visées, car au cours du Moyen-Âge, ce sont elles qui employaient différentes formes 

de contraception et qui exerçaient un contrôle incontestable sur le processus 

d’enfantement. La sexualité féminine était perçue comme une menace à l’ordre 

social. Par conséquent, l’État a entrepris de briser le contrôle que les femmes 

exerçaient sur leurs corps et la reproduction. Désormais, la procréation relevait du 

domaine public, soit celui des hommes et de l’État (Federici, 2017). Les femmes 

ont alors commencé à être considérées comme de potentielles alliées de Satan 

(Anderson, 1991; Federici, 2017). Pour justifier la répression et la dévalorisation 

des femmes ainsi que l’anéantissement de leur pouvoir social auprès de la 

population, la figure de la sorcière a été employée pour diaboliser les femmes 

(Federici, 2017). La figure de la sorcière était associée à celle d’une « femme âgée 

et lubrique, hostile à la vie moderne, qui se nourrissait de chairs d’enfants ou 

utilisait leurs corps pour en faire des potions magiques » (Federici, 2017). En 

opposition à cette figure représentant une féminité immonde et immorale, un 

nouveau modèle de féminité idéale a été érigé : celui de l’épouse passive, 

obéissante, chaste et travailleuse (Federici, 2017).  
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En outre, au cours des XVIe et XVIIe siècles, les femmes ont peu à peu été exclues 

de la sphère publique et du travail salarié pour être restreintes à la sphère privée et 

au travail reproductif. Elles ont subi un processus légal d’infantilisation comme en 

témoigne la réduction du statut des femmes françaises à celui d’une personne 

mineure au XVIIe siècle. Non seulement elles ont été déclarées légalement 

« imbéciles », ce qui les empêchait de se représenter elles-mêmes au tribunal, mais 

elles ont également perdu le droit de conduire des activités économiques par elles-

mêmes11 (Anderson, 1991; Federici, 2017). Les femmes françaises ne pouvaient 

également pas détenir de propriété (Dousset, 2009). En somme, il a été établi 

qu’elles étaient intrinsèquement inférieures aux hommes et qu’elles devaient être 

sous leur autorité (Federici, 2017). Elles ont donc été totalement placées sous le 

contrôle de leurs pères et de leurs maris (Anderson, 1991; Dousset, 2009). Les 

femmes mineures étaient soumises à l’autorité de leur père ou d’un tuteur masculin 

et la femme mariée appartenait à son époux (Séguin, 1981). Ces dispositions étaient 

d’ailleurs inscrites au sein de la Coutume de Paris où la femme y était définie 

comme étant la propriété de l’homme, niant complètement son individualité 

(Séguin, 1981). De même, dans la tradition juridique anglo-saxonne, les femmes 

mariées étaient considérées comme étant sous la protection de leurs maris. Au sein 

de la Common Law, les femmes ne disposaient d’aucun statut juridique ou social 

et dépendaient complètement de leur père ou de leur mari (Boyer, 2009). Ainsi, à 

cette époque, en prenant le contrôle sur les corps des femmes, leur travail, leur 

autonomie sexuelle et reproductive, l’État a réduit les femmes au rang de ressources 

économiques. C’est d’ailleurs cette vision du rôle des femmes qui perdura en 

Europe du XVIe au XIXe siècle (ENFFADA, 2019). 

1.2.2 Imposition de normes de genre patriarcales européennes 

Or, en arrivant en Amérique du Nord, les missionnaires ont fait face à des sociétés 

au sein desquelles les statuts des hommes et des femmes étaient relativement 

 
11 Cependant, au moment du décès de leurs maris, les femmes veuves retrouvaient leur capacité 
juridique et prenaient le contrôle sur le patrimoine conjugal (Dousset, 2009). 
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égalitaires. Les missionnaires désapprouvaient la place que les femmes occupaient 

au sein de leurs communautés ainsi que l’autorité dont elles disposaient vis-à-vis 

des hommes (Brodribb, 1984; Wesley-Esquimaux, 2009). Ils partageaient 

effectivement la vision patriarcale qui s’imposait en Europe selon laquelle le rôle 

des femmes devait se cantonner à celui de la soumission. Ils ont alors été choqués 

de constater que les notions de propriété privée et de supériorité masculine 

n’existaient pas chez les Naskapi·es (Federici, 2017). Contrairement à la tradition 

chrétienne, il n’était pas attendu d’une femme qu’elle se soumette à son conjoint 

(Anderson, 1991; ENFFADA, 2019). De même, ils ont été indignés de découvrir 

que les hommes et les femmes bénéficiaient d’une grande autonomie et liberté dans 

le fait de se marier et de divorcer, et que les femmes avaient le contrôle sur leurs 

corps, leur sexualité et leur fécondité (Anderson, 1991; Viau, 2000). Chez certaines 

nations, la polygamie pouvait être de mise ou il pouvait aussi être aisé de mettre fin 

à une alliance maritale. Le mariage parmi les Premières Nations ne reposait pas sur 

les mêmes valeurs que les mariages qui se déroulaient en Europe. Dans plusieurs 

nations, le mariage représentait surtout un partenariat économique entre les deux 

partenaires et ne comportait pas de principes de fidélité (ENFFADA, 2019). La 

liberté et l’autonomie des femmes autochtones étaient considérées comme une 

menace aux valeurs chrétiennes, ainsi qu’à l’imposition d’un modèle 

hétéropatriarcal (ENFFADA, 2019; Simpson, 2016). De plus, à cette époque, la 

principale ambition de l’Église était d’anéantir les forces du mal, or, ils percevaient 

les païens et les femmes comme étant de potentiels complices du diable. Dans cette 

perspective, les missionnaires avaient la conviction qu’il était nécessaire d’imposer 

les valeurs européennes de chrétienté aux peuples autochtones et avaient pour projet 

de remplacer la relative réciprocité qui existait dans les relations entre les hommes 

et les femmes par des relations inégalitaires, comme celles qui existaient en 

Europe12 (Anderson, 1991; Wesley-Esquimaux, 2009). Les missionnaires 

 
12 Même si la pression des missionnaires pour convertir les Autochtones pouvait être intense, il 
convient néanmoins de préciser que ce processus s’est fait très graduellement car jusqu’au 19e siècle 
les gouvernements avaient peu de pouvoir sur les peuples autochtones. De leur côté, les femmes 
autochtones étaient fermement opposées aux normes patriarcales que souhaitaient leur imposer les 
missionnaires et refusaient de s’y conformer (Anderson, 1991). 
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souhaitaient instaurer les mariages chrétiens comme le seul moyen d’expression des 

relations entre les hommes et les femmes (Anderson, 1991). Les missionnaires 

voulaient que les femmes autochtones se marient à des hommes catholiques afin 

qu’elles se soumettent à leur autorité, mais aussi que le couple soit sous le contrôle 

de l’Église et de l’État (Anderson, 1985; Carter, 2008). Ils avaient pour ambition 

que la sexualité en dehors des liens du mariage soit proscrite (Federici, 2017; 

Kermoal, 2006). Les missionnaires ont même organisé des rassemblements publics 

au cours desquels ils inculquaient aux hommes autochtones comment battre les 

femmes et les enfants (ENFFADA, 2019). Par ailleurs, à partir de 1887, les 

mariages monogames étaient imposés et les femmes ne pouvaient pas rester 

célibataires, demander le divorce, se remarier ou appartenir à un foyer polygame. 

En cas de décès de leur conjoint, elles ne pouvaient hériter de ses biens seulement 

si elles faisaient preuve de « respectabilité » et de « bonnes mœurs » (Carter, 2008). 

L’imposition de mariages chrétiens et de droits de propriété patriarcaux a démantelé 

l’autorité des femmes au sein de leurs familles. De surcroît, en contexte colonial, la 

mise en place de mariages chrétiens ainsi que l’injonction à des normes de genres 

occidentales étaient des moyens de contrôler les sociétés autochtones. En effet, cela 

permettait de rendre les identités autochtones plus cohérentes aux yeux des 

colonisateurs, et donc plus faciles à maîtriser (Starblanket, 2020). La colonisation 

a ainsi eu des répercussions désastreuses sur les peuples autochtones, et plus 

particulièrement sur le statut des femmes autochtones (Anderson, 1991).  

1.2.3 Conséquences de la colonisation sur l’indépendance économique et 
sociale des femmes autochtones 

L’imposition d’une structure matrimoniale patriarcale a eu pour conséquence de 

confiner le rôle des femmes à celui d’épouses, ainsi que de les rendre de plus en 

plus dépendantes économiquement de leurs conjoints (Brodribb, 1984). Dans le cas 

des Montagnais-Naskapis basés à Sillery, les jésuites ont peu à peu pris le contrôle 

de leur base économique. Ils ont fait en sorte d’attribuer aux hommes le rôle de 

redistribution des biens produits par les membres de la collectivité qui était 

traditionnellement occupé par les femmes (Anderson, 1985). Alors que les relations 
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entre les femmes et hommes étaient caractérisées par l’interdépendance, ainsi que 

des droits et des obligations mutuelles, l’interférence des jésuites a progressivement 

démantelé les relations égalitaires qu’iels entretenaient au sein de leur organisation 

sociale traditionnelle. En conséquence, cela a favorisé la prise de contrôle des 

hommes sur les moyens de production et de subsistance, rendant ainsi les femmes 

dépendantes des hommes dans leur accès à ces moyens (Anderson, 1985). 

Cette dépendance économique et la transformation des rôles de genre se sont aussi 

constituées dans le cadre du commerce des fourrures. En effet, il était nécessaire 

pour les Français de christianiser et d’inculquer leurs valeurs aux Montagnais-

Naskapis afin d’en faire des partenaires commerciaux fiables (Federici, 2017). De 

plus, les commerçants européens ne faisaient quasiment pas affaire avec les femmes 

autochtones et travaillaient principalement avec des hommes durant les 

négociations et échanges commerciaux (Anderson, 2016). Il n’y avait le mari, le 

père ou le frère d’une femme qui pouvait vendre ou échanger de la fourrure et donc 

en tirer profit (Boyer, 2009). Ces é1éments ont contribué à la marginalisation 

progressive des femmes autochtones. Le commerce des fourrures a également 

entraîné d’autres modifications dans les responsabilités occupées par les femmes 

au sein de leurs communautés. Par exemple, dans le cas des Montagnais-Naskapis, 

Ojibwés et Algonquins, les femmes jouaient un rôle de premier plan dans la 

préparation de la viande et dans la distribution de celle-ci aux membres du groupe. 

Avec le commerce des fourrures, le gibier est peu à peu devenu principalement 

prisé pour sa fourrure plutôt que pour sa viande. Ainsi, progressivement, le gibier 

ne relevait plus de la responsabilité des femmes, mais de celle des hommes, puisque 

ce sont eux qui se chargeaient de la vente des fourrures (Brodribb, 1984; Devens, 

1986). De plus, alors qu’auparavant les femmes s’occupaient des peaux et les 

transformaient en vêtements, désormais les chasseurs échangeaient leurs fourrures 

contre des vêtements avec les Français. Par ailleurs, les femmes s’occupaient des 

activités de pêche et de cueillette de noix et de baies, mais à mesure que des produits 

alimentaires européens ont été introduits et qu’ils ont commencé à faire partie de 

l’alimentation courante des chasseurs, l’importance des aliments de subsistance 
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habituellement fournis par les femmes a complètement été réduite (Devens, 1986). 

Ainsi, le commerce des fourrures a redéfini les responsabilités des hommes et des 

femmes autochtones, et a diminué l’importance de la contribution des femmes à la 

communauté (Devens, 1986). 

Au-delà du commerce des fourrures, la colonisation a contribué aux changements 

des rôles de genre de bien d’autres façons, comme en témoigne le cas des 

Abénakis·es. Les femmes abénakises pratiquaient l’essentiel de leurs activités au 

sein des marais. Elles y trouvaient les matières nécessaires à la confection de 

paniers et elles y effectuaient aussi la cueillette de racines, de baies, de noix ou 

encore de plantes médicinales. Les marais étaient également un lieu de sociabilité 

important pour elles, car c’est au sein de ces espaces qu’elles transmettaient aux 

plus jeunes leurs connaissances écologiques de cet environnement (Van 

Woudenberg, 2004). Or, l’arrivée et l’occupation des colons eurocanadiens ont non 

seulement contribué à empêcher l’accès des femmes abénakises aux marais, mais 

ont également entraîné la dégradation de ces derniers. Du côté des hommes, la 

présence des colons eurocanadiens a eu pour conséquence de les déposséder de 

leurs territoires de chasse. Les rôles de genre s’en sont alors trouvés bouleversés et 

cela a entraîné une redéfinition de ces rôles. En effet, les hommes abénakis ont peu 

à peu commencé à s’emparer des activités de vannerie. De ce fait, au XXe siècle, 

ce n’était plus les femmes, mais les hommes qui s’occupaient de la cueillette des 

matières nécessaires à la confection des paniers. Cependant, les femmes ont 

continué d’effectuer leurs activités artisanales, mais elles sont devenues de plus en 

plus dépendantes des hommes pour accéder aux ressources naturelles et au territoire 

(Van Woudenberg, 2004). 

L’ensemble de ces évènements a inévitablement mené à l’exclusion des femmes 

des prises de décision économiques et politiques. Par conséquent, alors que les 

femmes autochtones jouissaient d’une certaine autonomie et occupaient des 

fonctions essentielles au sein de la gouvernance autochtone, la colonisation a induit 

des modifications dans les rapports entre les femmes et les hommes, mais elle a 
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surtout largement contribué à transformer les rôles des femmes autochtones 

(Emberley, 2001). La religion et le système de pensée européens ont légitimé la 

distinction de genre au sein des rôles de travail, des responsabilités familiales et des 

devoirs politiques (Basile, 2017; Wesley-Esquimaux, 2009). La colonisation a 

également érodé le système de complémentarité et d’interdépendance qui 

caractérisait la relation entre les femmes et les hommes et a placé les hommes dans 

une posture de domination par rapport aux femmes (LaFromboise et al., 1990). Les 

efforts déployés par les colons pour réduire le pouvoir politique et social des 

femmes autochtones sont le résultat non seulement de la nature patriarcale des 

sociétés européennes, mais découlent également d’une volonté de minimiser 

l’agentivité politique des femmes autochtones (Starblanket, 2020).  

1.2.4 Stigmatisation des femmes autochtones 

Alors que du côté de l’Europe, c’est la figure de la sorcière qui a été employée pour 

anéantir le pouvoir social des femmes, en Amérique du Nord, c’est la figure de la 

« squaw13 » qui a justifié l’asservissement des femmes autochtones. Les colons 

européens ont reproduit en contexte autochtone un mécanisme de dévalorisation 

des femmes similaire à celui qui avait lieu en Europe. Dans les deux cas, deux 

figures de féminité déviante ont été utilisées pour dévaloriser les femmes et les 

exclure des sphères publiques et politiques. En contexte colonial, il était 

effectivement nécessaire de stéréotyper les femmes autochtones afin de les 

déshumaniser, ce qui permettait ultimement de justifier la colonisation (Baskin, 

2019; Smits, 1982). Les femmes autochtones ont alors été dépeintes de manière 

stéréotypée comme des « squaws », c’est-à-dire des « femmes faciles, paresseuses, 

négligées et dépourvues de sentiments » afin de légitimer leur appropriation et leur 

légitimité sur le territoire (Anderson, 2016; Eberts, 2017; Labrecque, 2014). 

 
13 Le terme péjoratif « squaw » est dérivé du mot « iskwew» en langue crie qui signifie simplement 
« femme » (Cuthand, 2007; Miller et Chuchryk, 1996). Ce terme pour désigner une femme existe 
dans plusieurs autres langues algonquiennes comme en atikamekw nehiromowin ou avec une autre 
orthographe comme en innu-aimun : « ishkueu » ou en anishinabe : « ikwe » entre autres 
(Algonquian Linguistic Atlas, n.d.). 
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D’ailleurs, alors que des hommes européens avaient fondé des familles avec des 

femmes autochtones durant le commerce des fourrures, certains d’entre eux ont 

commencé à répandre l’idée selon laquelle les femmes autochtones auraient des 

mœurs légères par nature (Boyer, 2009). Ce stigmate a été construit en opposition 

à la femme blanche civilisée, dont on attendait qu’elle soit docile, travailleuse et 

obéissante. C’était non seulement une manière de faire paraître les féminités 

autochtones comme étant déficientes afin de revaloriser la femme blanche, mais 

c’était aussi une façon de rendre les femmes autochtones responsables des 

difficultés qu’elles rencontrent et de la violence dont elles sont la cible (Anderson, 

2016). Par ailleurs, les propos tenus par les jésuites français au sein du recueil 

« Relations des jésuites », viennent confirmer la manière dont les Européens 

percevaient les femmes autochtones. Les femmes autochtones sexuellement actives 

y étaient effectivement décrites comme étant des séductrices, des tentatrices ou 

encore des émissaires de l’enfer (Anderson, 1991). Ils ont également dressé des 

portraits très contrastés entre les femmes autochtones non converties et celles qui 

avaient adopté la Chrétienté. Les premières sont dépeintes comme étant des 

séductrices obscènes et contre nature, alors que les secondes sont décrites comme 

étant chastes, dociles et innocentes (Anderson, 1991). Les femmes autochtones ont 

donc été, peu à peu, considérées comme des mères incapables de remplir leur rôle 

parental et comme une source de mauvaise influence vis-à-vis de leurs enfants 

(Eberts, 2017; ENFFADA, 2019). À cela s’ajoute la discréditation des rôles de 

sages-femmes et de guérisseuses qui ont été diabolisées et associées à de la 

superstition et de la sorcellerie (Fiske, 1992; Olson et Couchie, 2013). Ce processus 

de dévalorisation a permis de justifier le remplacement des mères autochtones par 

des figures maternelles blanches et civilisées qui pourraient enseigner aux enfants 

autochtones les valeurs du régime colonial au sein des pensionnats et, par la même 

occasion, de justifier le retrait forcé des enfants autochtones de leurs familles 

(Eberts, 2017). C’était également une manière de protéger la famille patriarcale 

européenne, et donc plus largement, de protéger la race blanche qui est reproduite 

au sein de la famille nucléaire (Eberts, 2017).  
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La stigmatisation des femmes autochtones continue toujours d’avoir une incidence 

sur leur vie et leur sécurité aujourd’hui. Par exemple, le nombre de femmes 

autochtones disparues et/ou assassinées a un lien direct avec cette stigmatisation 

(Labrecque, 2014). Ces stéréotypes maintiennent l’idée que les femmes 

autochtones seraient responsables de la violence à leur encontre et permettent 

d’éluder que ce sont des raisons structurelles qui font en sorte qu’elles sont plus 

facilement exposées à de la violence (Acoose, 2016; Baskin, 2019). Ces stéréotypes 

entrainent alors une certaine tolérance et indifférence à l’égard de la violence envers 

les femmes autochtones (Baskin, 2019). Ces dernières semblent, encore 

aujourd’hui, être l’objet de cette violence. Les circonstances du décès de Joyce 

Echaquan14 en sont un autre exemple. Quelques heures avant son décès, les 

propos15 que lui ont adressés des membres du personnel de l’hôpital de Joliette 

s’inscrivent dans les stéréotypes racistes et sexistes véhiculés à propos des femmes 

autochtones et qui découlent, entre autres, du stigmate de la « squaw » (Josselin, 

2021a). Le racisme dont a été victime Joyce Echaquan l’a empêchée d’être dans un 

environnement sécuritaire et de recevoir des soins adéquats, ce qui a contribué à 

son décès (Josselin, 2021b). 

1.3 La Loi sur les Indiens : outil d’assimilation des peuples autochtones et de 
marginalisation des femmes autochtones  

1.3.1 Anéantissement du pouvoir des femmes au sein de la gouvernance 
autochtone 

Le plus souvent, au sein de la gouvernance traditionnelle, les chefs étaient désignés 

par consensus par l’ensemble des membres du groupe, qu’iels soient hommes ou 

femmes (CRPA, 1996a). Tou·tes les membres participaient aux discussions et 

prises de décision concernant la communauté (CRPA, 1996a; Otis, 2004). Les 

 
14 Joyce Echaquan est une femme atikamekw décédée à l’âge de 37 ans le 28 septembre 2020 à 
l’hôpital de Joliette « des suites d’un œdème pulmonaire provoqué par un choc cardiogénique dans 
un contexte de cœur malade associé à des manœuvres possiblement délétères […] sans surveillance 
adéquate » (Josselin, 2021b). 
15 L’infirmière a tenu les propos suivants à l’égard de Joyce Echaquan : « pis c’est nous autres qui 
paient pour ça » et « c’est juste bonne pour fourrer ça » (Josselin, 2021a). 
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anciens systèmes de gouvernance traditionnels des peuples autochtones ont été 

remplacés par des systèmes électoraux à travers la Loi sur les Indiens (Wesley-

Esquimaux, 2009). Cette loi est un dispositif légal qui a été conçu avec l’objectif 

clair d’assimiler les « Indiens » à la société canadienne et qui s’attendait ultimement 

à ce que les conseils de bande disparaissent (Barker, 2008). Cette loi avait 

également pour fondement une idéologie sexiste, instaurant alors des relations de 

pouvoir genrées entre les hommes et les femmes autochtones (Barker, 2008). En 

effet, la Loi sur les Indiens de 1876 est venue consacrer légalement l’exclusion des 

femmes autochtones de la sphère politique et a ainsi bouleversé définitivement le 

rôle des femmes (Lawrence, 2003; Monture-Angus, 1995; Turpel, 1993). Cette loi 

interdisait notamment aux femmes des Premières Nations de se présenter aux 

élections, de voter et même de prendre la parole lors de rassemblements publics 

(Anderson, 2009). Elles ont été exclues de la sphère politique, car les Eurocanadiens 

ne reconnaissaient pas leurs rôles traditionnels de leaders. L’objectif était de les 

reléguer à la sphère domestique, à l’instar des femmes européennes, et tel que 

mentionné, d’effacer leur rôle aussi bien dans l’organisation sociale et politique 

qu’au sein de la gouvernance locale et territoriale (Anderson, 2009). De cette façon, 

le gouvernement colonial imposait légalement un système de gouvernance 

patriarcal et patrilinéaire. Selon Simpson (2016), cela constituait un « fémicide 

légal » des femmes autochtones comme entité politique. En effet, le pouvoir exercé 

par les femmes n’était pas compatible avec le régime colonial, c’est pourquoi il était 

nécessaire de les exclure des sphères politiques et d’imposer des systèmes de 

gouvernance dominés par les hommes (Anderson, 2009). Ainsi, 

l’institutionnalisation de la discrimination de genre au sein de la Loi sur les Indiens 

était un instrument colonial pour affaiblir les peuples autochtones en instaurant 

notamment une division entre les hommes et les femmes dans le but de consolider 

le contrôle colonial (Baskin, 2019; Séguin, 1981).  
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1.3.2 Les pensionnats : instruments coloniaux d’assimilation et d’imposition 
de normes de genre occidentales 

À partir de 1894, la Loi sur les Indiens autorisait le retrait des enfants autochtones 

de leurs familles afin de les placer dans les pensionnats financés par le 

gouvernement fédéral (Carter, 2008). La fréquentation des pensionnats fut par la 

suite rendue obligatoire en 1920 (Jacobs et Williams, 2008). Les pensionnats ont 

été instaurés avec l’objectif de « civiliser » et « christianiser » les enfants 

autochtones en leur inculquant les valeurs et la culture eurocanadiennes (Carter, 

2008; CVRC, 2012). Tou·tes les enfants âgé·es entre 7 et 15 ans avaient l’obligation 

d’aller au pensionnat et la distance qui séparait les pensionnats des communautés 

empêchait les contacts entre les enfants et leur famille, ce qui a contribué à éroder 

les liens familiaux (CVRC, 2012; Horn-Miller, 2005). Cela permettait de briser les 

liens que les enfants autochtones avaient avec leur famille et leur communauté 

d’origine. Le but était d’empêcher la transmission des traditions et pratiques 

culturelles des parents et des ainé·es aux futures générations afin d’anéantir les 

cultures autochtones (Arvin et al., 2013). Les langues et les cultures autochtones y 

étaient dénigrées et réprimées. Les pensionnats ont également contribué à la 

disparition des langues, car les enfants y étaient puni·es s’iels parlaient leur langue 

maternelle. Les pensionnats étaient également souvent sous-financés et reposaient 

sur le travail des enfants qui les fréquentaient. Ainsi, les travaux d’entretien 

prenaient le pas sur l’éducation que les enfants étaient censé·es recevoir (CVRC, 

2012; CVRC, 2015b). Les enfants étaient peu et mal nourri·es. Les épidémies de 

maladies y étaient courantes et les enfants ne recevaient pas les soins nécessaires. 

La négligence de ces enfants était institutionnalisée et ces dernier·es ont été très 

souvent victimes de violences physiques, psychologiques et sexuelles (Bousquet, 

2012; CVRC, 2015b). Cette négligence et cette maltraitance a conduit à la mort de 

milliers d’enfants autochtones. De plus, il a été démontré que les enfants 

autochtones ont fait l’objet d’expériences nutritionnelles menées par des médecins 

au sein de ces mêmes pensionnats (Mosby, 2013). Actuellement, le recensement 

des décès d’enfants au sein des pensionnats fait toujours l’objet de recherches. En 

effet, dans son rapport final publié en 2015, sur les 150 000 enfants autochtones qui 
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ont fréquenté les pensionnats, la Commission de vérité et réconciliation du Canada 

(CVRC) recensait 3201 décès signalés pour la période comprise entre 1867 et 2000 

(CVRC, 2015a). Le bilan de décès s’est récemment alourdi avec la découverte de 

plus de 1000 sépultures anonymes d’enfants autochtones auprès d’anciens 

pensionnats. En effet, 215 sépultures ont été retrouvées à proximité de Kamloops 

en Colombie-Britannique, 751 près d’un ancien pensionnat à Marieval en 

Saskatchewan et 182 du côté de Cranbrook en Colombie-Britannique (Radio-

Canada, 2021). À ce jour, le Registre commémoratif national des élèves répertorie 

4115 noms d’enfants disparus (CNVR, 2022). 

En ce qui concerne plus particulièrement les filles et les femmes autochtones, leur 

conversion imposée aux valeurs et aux normes de féminité occidentales s’est 

principalement produite au sein des pensionnats. Elles jouaient un rôle central dans 

la transmission de la culture et des savoirs, et les pensionnats les ont dépossédées 

de leur rôle de mère et de grand-mère (Jacobs et Williams 2008; Kuokkanen, 2019). 

En fréquentant les pensionnats, plusieurs générations de filles autochtones n’ont 

pas pu recevoir de la part de leurs mères et de leurs grands-mères les enseignements 

concernant leur rôle familial et parental (Jacobs et Williams, 2008). De manière 

générale, les pensionnats ont contribué à la perte des compétences parentales 

(CVRC, 2012). Les pensionnats ont aussi largement contribué à l’imposition de 

normes de genre hiérarchiques parmi les communautés autochtones (Arvin et al., 

2013). En effet, les pensionnats niaient les rôles traditionnels de genre des enfants 

autochtones en leur imposant d’autres normes de genre, ce qui a contribué à diviser 

les petites filles et les petits garçons (Hunt, 2016). Dans la perspective de faire 

disparaître les structures de gouvernance et de parenté autochtones, l’imposition de 

normes de genre occidentales constituait un élément clé pour faire des Autochtones 

des citoyens de l’État colonial (Arvin et al., 2013). Les rôles de genre enseignés 

dans les pensionnats correspondaient à la vision patriarcale européenne. Les filles 

et les garçons étaient séparé·es et traité·es différemment selon leur genre 

(LaFromboise et al., 1990). Plus particulièrement, les filles semblaient recevoir un 

traitement beaucoup plus sévère que les garçons. Par exemple, elles étaient battues 
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si elles manifestaient de l’opposition à l’autorité (LaFromboise et al., 1990). Elles 

recevaient également moins d’heures d’enseignement en classe, car l’éducation des 

filles consistait principalement en l’apprentissage des tâches domestiques telles que 

la couture, le ménage et la cuisine afin de les conditionner à leur rôle de mère au 

foyer (Anderson, 2000; LaFromboise et al., 1990; Van Woudenberg, 2004). Par 

ailleurs, lors de leurs premières menstruations, les jeunes filles subissaient des 

humiliations de la part des religieuses, car elles considéraient cela comme un 

symbole de l’infériorité féminine. Ces dernières leur ont enseigné un sentiment de 

honte vis-à-vis de leur corps (Anderson, 2000; Ing, 2006). Les pensionnats ont donc 

non seulement joué un rôle majeur dans le processus d’assimilation mis en place 

par le Canada, mais ont également particulièrement contribué à dévaloriser les 

femmes et les filles autochtones ainsi qu’à dégrader la place qu’elles occupaient au 

sein de leurs communautés. 

1.3.3 Discrimination de genre dans la transmission du statut d’Indien  

La Loi sur les Indiens faisait également en sorte que les femmes autochtones qui se 

mariaient avec un homme blanc ou non-statué perdaient leur statut d’Indien ainsi 

que leurs droits de propriété dans la réserve (Simpson, 2016). Il en allait de même 

pour leurs enfants. Ces femmes et leurs enfants étaient alors contraint·es de vivre à 

l’extérieur de leur communauté. La disposition de cette loi vis-à-vis de la 

transmission du statut datait de 1869 (Acte pourvoyant à l’émancipation graduelle 

des Sauvages) et avait pour objectif d’accélérer l’assimilation des peuples 

autochtones à la société coloniale (Grammond, 2009). En effet, couper les femmes 

autochtones et leurs enfants de leur communauté d’appartenance et de leur culture 

était un moyen de diminuer progressivement le nombre d’individus statués. En plus 

de son objectif d’assimilation, cette disposition existait également pour des raisons 

de transmission de propriété. En effet, comme la propriété se transmettait par la 

lignée masculine, il était alors nécessaire de délimiter qui était « Indien » et qui ne 

l’était pas afin que les biens de propriété ne se transmettent qu’au sein de la famille 

blanche. Les enfants d’un couple mixte, dont le père était blanc et la mère 

autochtone, héritaient des biens de leurs parents et c’est pourquoi iels devaient être 
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non statué·es et catégorisé·es comme « Blancs » (Lawrence, 2003). En outre, les 

femmes statuées qui se mariaient à un homme lui aussi statué, mais appartenant à 

une autre bande perdaient leurs droits dans leur bande d’origine et étaient rattachées 

à la bande de leur mari. De même, les enfants de cette union étaient 

automatiquement relié·es à la bande de leur père (Larivière et al., 2016). Ainsi, les 

femmes ne pouvaient plus habiter dans leurs communautés d’origine et devaient 

aller vivre dans la communauté de leur conjoint. Elles n’avaient également plus le 

droit d’être enterrées dans leur communauté d’origine (Larivière et al., 2016). Les 

enfants de femmes statuées mais non mariées se retrouvaient automatiquement non 

statués. De même, les enfants de femmes statuées mais dont l’identité du père était 

inconnue ou non-divulguée pouvaient se voir refuser le statut si l’agent indien en 

décidait ainsi (Lawrence, 2003). Pour les femmes qui divorçaient ou devenaient 

veuves de leur conjoint non-statué, cela n’impliquait pas qu’elles pouvaient 

retrouver leur statut d’Indien, ni qu’elles avaient le droit de retourner vivre dans 

leur communauté d’origine (Carter, 2008). A contrario, les femmes blanches qui se 

mariaient à un homme ayant le statut d’Indien, obtenaient-elles aussi officiellement 

le statut d’Indien. Ces femmes blanches qui avaient fait le choix de se marier à un 

homme autochtone étaient considérées comme ayant transgressé les frontières de 

leur groupe racial (Lawrence, 2003). 

Ainsi, ce chapitre met en lumière l’ensemble des mécanismes politiques, religieux 

et sociaux qui ont été employés pour entraver l’autonomie des femmes autochtones 

dans le cadre des efforts de colonisation. Le prochain chapitre présentera la 

problématique de ce mémoire et consistera à démontrer comment les femmes 

autochtones ont déployé leur force politique afin de contrer les conséquences de la 

colonisation sur leur agentivité politique.



 

 

 
 

CHAPITRE 2 PROBLÉMATIQUE : L’IMPLICATION POLITIQUE DES 

FEMMES AUTOCHTONES DEPUIS 1951 

« it is women who have formed the very core of indigenous 
resistance to genocide and colonization since the first moment of 
conflict between Indians and invaders » (citation d’Annette Jaimes 
dans Decolonizing Feminism: Challenging Connections between 
Settler Colonialism and Heteropatriarchy par Arvin et al. (2013)) 

 

La problématique retrace les diverses implications politiques des femmes 

autochtones, notamment la lutte que les militantes autochtones ont menée pour 

mettre fin à la discrimination liée au genre dans la transmission du statut Indien, les 

divergences politiques au sein des revendications autochtones et l’évolution de 

l’implication des femmes au sein des conseils de bande depuis 1951. Elle offre 

également un bref résumé des travaux de recherche qui ont été effectués dans 

l’Ouest canadien sur les enjeux qu’ont à faire face les femmes élues autochtones.  

2.1 La lutte pour la récupération du statut et la modification de la Loi sur les 
Indiens 

Le combat que les femmes autochtones ont mené pour faire modifier la Loi sur les 

Indiens et mettre fin à la discrimination de genre dans la transmission du statut est 

un événement historique majeur qui a marqué un tournant dans la présence des 

femmes autochtones sur la scène publique et politique au Québec et au Canada. Au 

début des années 70, Yvonne Bédard et Jeannette Corbière-Lavell, deux femmes 

autochtones des communautés Six Nations et Wikwemiikoong en Ontario, qui 

avaient toutes les deux perdu leur statut en se mariant avec des hommes non 

autochtones, ont entrepris de faire reconnaître devant la Cour Suprême le caractère 

discriminatoire de l’article 12(1)b de la Loi sur les Indiens (Ricci, 2016; Strasbourg, 

2018). En 1973, la Cour suprême s’est finalement opposée à la requête des deux 
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femmes. Suite à cela, Mary Two-Axe Earley16 et 60 femmes de Kahnawà:ke se sont 

tournées vers la scène internationale en allant à la première conférence mondiale 

sur les femmes qui a eu lieu à Mexico en 1975 afin de faire connaître leurs 

revendications. C’est ensuite Sandra Lovelace, une femme malécite de la 

communauté de Tobique au Nouveau-Brunswick qui s’est rendue aux Nations 

Unies afin de faire reconnaître le caractère discriminatoire de la Loi sur les Indiens 

en argumentant que celui-ci contrevenait à l’article 27 du Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques. En 1981, l’ONU s’est d’ailleurs prononcée en faveur 

de Sandra Lovelace, obligeant ainsi le Canada à modifier la Loi sur les Indiens 

(Brodeur-Girard et Laoun, 2020; Ricci, 2016). D’autre part, en 1982, le Canada a 

adopté la Charte des droits et libertés dont l’article 28 devait garantir l’égalité des 

sexes, ce qui a également forcé le gouvernement du Canada à modifier la Loi sur 

les Indiens afin de se conformer à la Charte (Aks, 2004). Après des années de luttes 

contre le gouvernement fédéral, le projet de Loi C-3117 a finalement été adopté en 

1985, ce qui a permis aux femmes autochtones qui avaient perdu leur statut de le 

retrouver, de mettre fin à la perte de statut pour les femmes autochtones qui se 

mariaient avec des hommes non statués, et de donner le droit aux bandes de créer 

leur propre code d’appartenance. En 1985, au moment de l’adoption de la Loi C-

31, environ 350 000 personnes possédaient le statut d’Indien (Lawrence, 2003). Par 

la suite, entre 1985 et 1999, 174 500 personnes supplémentaires ont eu le droit 

d’obtenir le statut d’Indien. La majorité de ces personnes ont pu s’inscrire grâce 

aux nouvelles modifications de la Loi (RCAANC, 2018). Au Québec, ce sont 

11 346 personnes qui ont pu retrouver leur statut d’Indien entre 1985 et 2003 

 
16 Mary Two Axe Earley était une femme kanien’kehá:ka qui est née et a grandi dans la communauté 
de Kahnawà:ke. Elle a perdu son statut d’Indien en épousant un homme irlandais dans les années 
1950. Lors du décès de son mari, elle n’a pas pu retourner vivre dans sa communauté, marquant 
ainsi le début de son combat pour faire modifier la Loi sur les Indiens. Elle est la fondatrice de 
l’association Droits égaux pour femmes indiennes qui est plus tard devenue l’association Femmes 
autochtones du Québec. 
17 La Loi C-31 est une loi modificative, c’est-à-dire qu’elle apporte des amendements à la Loi sur 

les Indiens. 
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(Brodeur-Girard et Laoun, 2020).Cependant, malgré les amendements du projet de 

loi C-31 qui ont permis à des milliers de femmes et leurs enfants de retrouver leur 

statut, cette loi n’a pas pu réparer les dommages causés par le passé et effacer les 

conséquences de la dépossession sur les femmes autochtones (Huntley, 2000). En 

effet, les répercussions ont été immenses, entre 1876 et 1985, 25 000 personnes 

autochtones ont perdu leur statut en grande partie à cause de la discrimination liée 

au genre de la Loi (Lawrence, 2003). Cela impliquait également que pour les 

milliers de femmes autochtones qui avaient perdu leur statut, il en fut de même pour 

leurs enfants et leurs descendant·es, rendant incommensurable le bilan d’individus 

ayant perdu leur statut et ne s’identifiant plus à une culture autochtone (Lawrence, 

2003).  

De surcroît, la Loi sur les Indiens a continué d’être discriminatoire, car la 

transmission du statut n’était quand même pas garantie aux générations suivantes. 

En effet, ces modifications n’ont pas mis un terme à la logique d’assimilation de la 

Loi sur les Indiens, car l’article 6 a instauré deux catégories de statut : les personnes 

ayant le statut d’Indien en vertu de l’article 6(1) et celles inscrites au statut d’Indien 

en vertu de l’article 6(2) (Guénette et al., 2012). Un enfant dont un parent est inscrit 

en vertu de l’article 6(1) et l’autre en vertu de l’article 6(2) sera inscrit en vertu de 

l’article 6(1), mais un enfant dont un seul parent est inscrit en vertu de l’article 6(1) 

obtiendra un statut en vertu de l’article 6(2) et un enfant dont un seul parent est 

inscrit en vertu de l’article 6(2) se trouvera dans l’impossibilité d’obtenir un statut 

d’Indien. Des ajustements ont été apportés par la suite, notamment avec le projet de 

loi C-3 en 2011. Cette même année, on comptait 637 660 Indiens inscrits et il est 

estimé que plus de 37 000 personnes ont pu obtenir un statut d’Indien entre 2011 et 

2017 grâce à ces nouvelles modifications (Turner et al., 2011). En 2018, le nombre 

d’Indiens inscrits était de 990 435 (RCAANC, 2018). Cependant, les deux types de 

statuts ont été maintenus et un certain nombre de problèmes sont demeurés, 

notamment en ce qui concernait le statut des enfants de mères autochtones dont 

l’identité du père était inconnue ou non-divulguée. Ces enfants n’obtenaient pas 

systématiquement le statut (Guénette et al., 2012). Finalement, le projet de loi S-3, 
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entrée en vigueur le 15 août 2019, était censé mettre définitivement un terme à toute 

discrimination de genre en matière de transmission de statut au sein de la Loi sur 

les Indiens (Picard, 2019). Cependant, même si la Loi n’est plus discriminatoire en 

raison du genre, en réalité il semble que des discriminations persistent puisque de 

nombreuses femmes et leurs enfants attendent toujours d’obtenir leur statut. La Loi 

S-3 ne produirait, pour le moment, encore peu d’effet dans les communautés (FAQ, 

2021). 

2.2 Des divergences entre les hommes et les femmes au sein des 
revendications autochtones  

Les différents mécanismes de dévalorisation et d’exclusion que les colons ont 

employés à l’égard des femmes autochtones, ainsi que l’imposition de lois 

coloniales et patriarcales a fait en sorte que les femmes autochtones ont alors dû 

lutter sur deux fronts : contre les politiques et législations imposées par l’État, mais 

aussi contre l’empreinte du patriarcat imposé par l’État sur les hommes et les 

structures politiques autochtones (Kuokkanen, 2019). De ce fait, les femmes 

autochtones ont dû faire face au sexisme et au colonialisme intériorisés dans les 

communautés autochtones par l’application de la Loi sur les Indiens. En effet, la 

lutte contre la discrimination envers les femmes autochtones a suscité beaucoup de 

conflits au sein des organisations autochtones. Lorsqu’elles tentaient de mettre en 

lumière le sexisme au sein des communautés autochtones, elles étaient accusées de 

trahir la cause autochtone et d’être des instruments de l’idéologie coloniale. Si elles 

se revendiquaient féministes, leur authenticité autochtone était même remise en 

question, car le féminisme était perçu comme étant non-autochtone, colonialiste et 

comme une source de division au sein des familles et des communautés (Green 

2007). Ainsi, dans beaucoup de cas, au lieu de soutenir les initiatives politiques des 

femmes autochtones, les élites masculines autochtones ont plutôt eu tendance à 

contester leur légitimité et leurs motivations (Green, 2007). Or, en rejetant les 

revendications menées par les femmes, les hommes autochtones ne faisaient 

qu’adopter le discours colonial qu’ils cherchaient à transcender (Fiske, 1996). 
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Par exemple, à l’époque des mobilisations pour amender l’article 12(1)b de la Loi 

sur les Indiens18, des leaders masculins autochtones n’ont pas soutenu les 

mouvements de femmes autochtones. Lors des discussions concernant les 

modifications de la Loi sur les Indiens, les représentants des associations 

autochtones ont refusé que des mouvements de femmes autochtones puissent aussi 

participer (Séguin, 1981). De même, l’Indian Association of Alberta, l’Association 

des Indiens du Québec (aujourd’hui l’APNQL), la Federation of Saskatchewan 

Indians et la Fraternité nationale des Indiens (aujourd’hui l’APN), n’ont pas 

soutenu et ont même contesté la revendication de Jeannette Corbière-Lavell 

(Séguin, 1981). C’est pourquoi, en raison de leur exclusion des organisations 

autochtones de l’époque, les femmes autochtones se sont organisées politiquement 

en créant leurs propres organisations pour défendre leurs droits (Séguin, 1981). Ces 

associations de défense des droits des femmes autochtones comme l’Association 

des femmes autochtones du Canada (AFAC) ont été créées en 1974, ainsi que toutes 

les autres associations provinciales dans le but commun de faire modifier la Loi sur 

les Indiens. Les leaders masculins étaient réticents à l’idée de modifier la Loi sur 

les Indiens par crainte que les hommes blancs ayant marié des femmes autochtones 

s’installent dans les communautés et s’approprient le « territoire indien », mais 

aussi parce qu’ils craignaient de ne pas avoir les ressources suffisantes pour faire 

face à l’arrivée en nombre de nouveaux arrivants (Léger, 2017; Ricci, 2016). 

L’amendement de 1985 de la Loi a généré beaucoup de frustrations chez les chefs, 

car ils n’ont pas été consultés et ils manquaient également de ressources et de 

logements pour accueillir les nouveaux membres (Jacobs et Williams, 2008). En 

effet, la responsabilité de la réintégration sociale et économique des femmes 

autochtones et de leurs enfants au sein des communautés a été laissée aux conseils 

de bande. Or, être membre d’une bande confère un certain nombre de droits tels 

 
18 L’article 12(1)b de la Loi sur les Indiens faisait en sorte que les femmes autochtones qui se 
mariaient à un homme non-statué perdaient leur statut d’Indien ainsi que leurs droits de propriété 
dans la réserve et leurs droits de participation aux affaires de la bande. Les femmes statuées qui se 
mariaient à un homme statué, mais appartenant à une autre bande perdaient leurs droits dans leur 
bande d’origine et étaient rattachées à la bande de leur mari. Les enfants de femmes statuées mais 
non mariées se retrouvaient automatiquement non statués.  
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que ceux de vivre dans la communauté, d’y posséder une propriété, d’hériter ou 

d’avoir droit à un montant provenant des fonds détenus par le conseil de bande. De 

ce fait, la réintégration de femmes autochtones au sein de leurs communautés allait 

considérablement augmenter la charge financière des conseils de bande. En réalité, 

peu de femmes ont pu réellement réintégrer leur communauté (Van Woudenberg, 

2004; NWAC, 1991).  

Les divergences de vision des priorités au sein des revendications autochtones entre 

le leadership masculin et féminin se manifestent aussi à travers d’autres exemples. 

On peut le constater avec les différentes luttes menées par Femmes autochtones du 

Québec (FAQ). Par exemple, en 1977, FAQ a mené une étude à propos du nombre 

anormalement élevé d’enfants autochtones placés par les services de protection de 

la jeunesse en famille blanche et mettait aussi l’emphase sur les stérilisations 

forcées imposées aux femmes autochtones (Ricci, 2016). Le haut taux de femmes 

célibataires à la tête de familles et la discrimination que les femmes rencontraient 

sur le marché du travail faisaient également partie de leurs préoccupations. Pour 

FAQ, l’accès à l’emploi et à l’éducation était une nécessité urgente (Ricci, 2016). 

En 1989, FAQ se penchait également sur la violence familiale et travaillait à la 

reconnaissance de ce problème, tandis que les chefs priorisaient l’atteinte de 

l’autonomie gouvernementale. Ils estimaient qu’une fois celle-ci obtenue, on 

pourrait ensuite s’attaquer aux problèmes sociaux. Cette position a parfois même 

obligé les militantes autochtones à chercher de la protection du côté de l’État et des 

lois internationales, ces mêmes institutions à l’origine de leur assujettissement 

(Fiske, 1996). En effet, beaucoup de femmes autochtones évoquaient des craintes 

vis-à-vis de l’autonomie gouvernementale, car elles craignaient qu’en conférant 

plus de pouvoirs aux Peuples autochtones, cela entraînerait une perte du droit 

d’appel en cas de discrimination de genre. C’est pourquoi l’AFAC souhaitait que 

les Premières Nations soient soumises à la Charte canadienne des droits et libertés 

(Sayers et al., 2001). D’ailleurs, suite à la conférence constitutionnelle de 1983, le 

lobbyisme des femmes autochtones a permis d’ajouter un paragraphe à l’article 35 

de la Loi constitutionnelle de 1982 garantissant les droits autochtones ancestraux 
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aux personnes des deux genres (Guénette et al., 2012). Toutefois, appliquer la 

constitution aux peuples autochtones ne faisait pas consensus, même parmi les 

femmes autochtones. Selon les intellectuelles autochtones Mary Ellen Turpel et 

Patricia Monture-Angus, cela représenterait une menace à la souveraineté. Mary 

Ellen Turpel soulignait d’ailleurs le rôle du gouvernement canadien dans 

l’oppression des femmes autochtones et éprouvait des doutes quant à sa capacité à 

protéger les droits collectifs des Premières Nations (Fiske et al., 2001). 

D’un autre côté, les institutions juridiques canadiennes ont également contribué à 

renforcer la dichotomie entre les sphères publique et privée. Les priorités politiques 

des communautés autochtones ont effectivement été influencées par la manière dont 

les questions autochtones ont été délimitées par les tribunaux. Par exemple, l’article 

35(1) de la Loi constitutionnelle de 1982 a mis l’accent sur les conflits concernant 

le territoire et les ressources entre la Couronne et les gouvernements autochtones. 

Cette approche a donc conduit à l’exclusion d’autres questions relatives aux droits 

humains. Par conséquent, les chefs autochtones ont eu tendance à se concentrer sur 

les enjeux reconnus par les tribunaux, détournant ainsi l’attention des inégalités 

structurelles urgentes telles que les violences à l’encontre des femmes autochtones 

(Borrows, 2013).  

2.3 L’implication politique des femmes autochtones au sein des conseils de 
bande au Québec et au Canada depuis 1951 

Si les femmes autochtones n’ont obtenu le droit de voter ou d’occuper une fonction 

politique au sein des conseils de bande qu’à partir de 1951, cela ne signifie pas 

qu’elles n’avaient pas d’autres formes de participation à la gouvernance de leur 

communauté ou de leur Nation avant cette année. La contribution des femmes à la 

gouvernance était essentielle et se situait dans d’autres sphères, souvent 

bénévolement, qui n’étaient pas directement associées au pouvoir politique telles 

que la production d’artisanat, l’éducation ou les services sociaux (Séguin, 1981). 

Cependant, dans le cadre de cette recherche, j’ai porté mon attention sur cette date 

clef de l’histoire politique des femmes autochtones, qui fête d’ailleurs ses 70 ans au 
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moment d’écrire ces lignes; et sur leur implication au sein des organes politiques 

officiels imposés par la Loi sur les Indiens. 

2.3.1 Les débuts de l’implication des femmes au sein des conseils de bande  

La levée de l’interdiction aux femmes autochtones de participer à la vie politique 

de leurs communautés en 1951 ne fut pas synonyme de la fin des discriminations à 

leur égard. Avant 1951, les femmes qui perdaient leur statut en raison de leur 

mariage avec un homme non-statué, pouvaient continuer de recevoir des annuités, 

du financement et des services du conseil de bande. Après 1951, ces femmes 

n’avaient désormais plus accès à ces droits. Par ailleurs, elles perdaient également, 

entre autres, le droit d’accès à l’enseignement dans une école « indienne », ne 

pouvaient plus participer à la gestion de la bande et perdaient leurs droits de chasse 

et pêche (Séguin, 1981). Ainsi, tout en octroyant plus de droits aux femmes statuées 

des communautés autochtones, les modifications de 1951 de la Loi faisaient d’un 

autre côté en sorte que les femmes autochtones qui avaient perdu leur statut se 

voyaient enlever des droits dans leur communauté et continuaient d’en être 

chassées. La Loi sur les Indiens a eu pour effet de valoriser et d’accroître les rôles 

des hommes au sein de la gouvernance, de l’économie et de la vie culturelle des 

communautés, alors que la participation des femmes à ces domaines a été amoindrie 

et dévalorisée (Barker, 2006). La domination masculine au sein des conseils de 

bande a alors fini par être normalisée et légitimée (Barker, 2006). En effet, malgré 

les modifications de 1951, les femmes autochtones ont continué d’être très 

marginales dans la participation politique au sein des conseils de bande. D’après un 

rapport du ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration datant de 1952, lors de 

l’entrée en vigueur en septembre 1951 de la nouvelle Loi sur les Indiens autorisant 

les femmes des Premières Nations à être élues au sein des conseils de bande de leurs 

communautés, 21 femmes ont été élues en tant que conseillère ou cheffe (Voyageur, 

2011). La première femme à être élue cheffe de bande au Canada fut Elsie Marie 

Knott en 1952 dans la communauté Mississauga de Curve Lake en Ontario 

(Voyageur, 2011). En 1960, 10 femmes autochtones avaient été élues cheffes de 

leurs communautés à travers le Canada (Voyageur, 2011). En 1964, il y avait 
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seulement 7 femmes cheffes et 107 conseillères sur 557 bandes à travers le Canada 

(Séguin, 1981). En 1999, le taux de femmes cheffes était de 13% au Canada 

(Monture-Angus, 1999).  

En ce qui concerne le Québec, d’après les informations obtenues jusqu’à présent, 

la première à avoir été élue cheffe était An Antane Kapesh, qui a été cheffe de 

Matimekush-Lac John entre 1965 et 1967 (Delisle L'Heureux, 2015; Kapesh, 

2019). Plus tard, Violet Pachanos a été élue cheffe à Chisasibi en 1989 (GCC/GNC, 

2020; Morissette, 2007). Puis, en 1992, Marcelline Kanapé-Picard a été élue cheffe 

à Pessamit, Jocelyne Gros-Louis à Wendake, Brenda Gedeon Miller à Listuguj et 

Violet Pachanos a été réélue pour un second mandat à Chisasibi (Bisson, 1998; de 

Mer, 2001; Picard, 2012). Violet Pachanos a ensuite été élue Députée Grande 

Cheffe du Grand Conseil des Cris/Gouvernement de la Nation Crie en 1996. Elle a 

été la première femme à être élue à cette position (GCC/GNC, 2021). 

Les premières femmes autochtones à avoir exercé la fonction de conseillère ont été 

élues en 1953. Cette année-là, deux femmes ont été élues à Wendake (Bernadette 

Picard et Antoinette Gros-Louis), trois femmes ont été élues à Mashteuiatsh (Alfeda 

Connolly, Jeanne Paul et Rita Nepton) et deux femmes ont été élues à Uashat Mak 

Mani-Utenam (Angèle Gabriel et Marie St-Onge), soit deux ans après l’autorisation 

des femmes autochtones à participer aux élections de leurs conseils de bande 

(Picard, 2012; RCAANC, 2021).  

Ces informations nous indiquent alors que dès les premières années suivant l’année 

d’autorisation des femmes autochtones au Québec à s’impliquer politiquement, 

certaines femmes autochtones se sont rapidement investies au sein de leurs conseils 

de bande, comme conseillères ou comme cheffes. Le pourcentage de femmes parmi 

l’ensemble des élu·es autochtones est toutefois demeuré marginal pendant plusieurs 

années.  



35 

 

 

2.3.2 L’implication politique récente des femmes autochtones 

Au Québec, après les pionnières, d’autres femmes ont accédé à la position de 

Grande Cheffe de leur Nation. En effet, Eva Ottawa a été la première femme à être 

élue Grande Cheffe de la nation Atikamekw en 2006, poste qu’elle a occupé 

jusqu’en 2013 (Morissette, 2007; Radio-Canada, 2016). Elle a également été la 

première femme autochtone à présider le Conseil du statut de la femme du Québec 

en 2016 (Radio-Canada, 2016). Alice Jérôme a été la première femme élue Grande 

Cheffe de la nation Algonquine-Anishinabeg en 2012 (Parent-Bouchard, 2012). 

Elle a occupé ce poste durant quatre ans. C’est ensuite Verna Polson qui a exercé 

cette fonction de 2016 à 2021 (Guindon, 2021). On assiste à une occupation de plus 

en plus marquée des femmes autochtones sur la scène politique. Plus de 70 ans 

après l’amendement de la Loi sur les Indiens, l’année 2021 a été particulièrement 

florissante pour les femmes autochtones à travers le Québec et le Canada. Au 

Québec, Mandy Gull-Masty (Nation Eeyou/Crie), anciennement Vice-Cheffe de la 

communauté crie de Waswanipi puis Vice-Cheffe du Grand Conseil de la Nation 

Crie, a été élue Grande Cheffe du Grand Conseil des Cris. C’est la première femme 

à accéder à la tête du Grand Conseil des Cris (Radio-Canada, 2017, 2021). Du côté 

des Kanienkehà:ka, Kahsennenhawe Sky-Deer a été élue Grande Cheffe de 

Kahnawà:ke, c’est la première femme, mais également la première personne two-

spirit (bispirituel ou deux-esprits) à occuper ce poste (Cucchi, 2021). À l’échelle 

du Canada, nous avons assisté à l’élection de RoseAnne Archibald au poste de 

cheffe nationale de l’Assemblée des Premières Nations. C’est la première femme à 

occuper ce poste. De même, cette année fut également l’année de nomination de 

Mary Simon, inuk originaire du Nunavik, en tant que 30e gouverneure générale du 

Canada, elle est la première personne autochtone à occuper ce poste. Le 29 juillet 

2021, Michèle Audette a été nommée représentante de la division De Salaberry au 

Sénat canadien par Justin Trudeau (Rioux, 2021; Sénat du Canada, n.d.). 

L’ensemble de ces nominations et de ces élections indique une évolution positive 

de la place des femmes autochtones sur la scène politique québécoise et canadienne. 

Cette évolution se remarque également par l’augmentation du nombre de femmes 

siégeant sur les conseils de bande. En effet, au Canada, elles étaient environ 120 
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(19%) à être cheffes et plus de 800 (30%) à être conseillères en 2008 (Voyageur, 

2011). À ce jour, un peu plus du tiers des postes de conseillers·ères est occupé par 

des femmes au sein des communautés des Premières Nations19 (RCAANC, 2021) 

(Figure 2-1). 

 
Figure 2-1 Répartition des conseillers·ères selon leur genre au Canada en 2021 

 

Les femmes occupant la fonction de cheffe ont une proportion plus faible que pour 

la fonction de conseillère. En effet, les femmes représentent environ un·e chef·fe 

sur quatre (RCAANC, 2021) (Figure 2-2). 

 
Figure 2-2 Répartition des chef·fes selon leur genre au Canada en 2021 

 
19 Les données fournies pour l’année 2021 sont issues d’une liste datant du 10 février 2021. 
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Au Québec, en 2021, il y a 99 femmes élues autochtones sur 292. Parmi ces élues, 

elles sont six à occuper le poste de cheffe et 93 à occuper le poste de conseillère. 

La répartition des femmes occupant le poste de conseillère atteint le même taux 

qu’à l’échelle du Canada, soit approximativement 37%. Cependant, en ce qui 

concerne le poste de chef·fe, le taux de femmes est inférieur d’environ 10% par 

rapport au taux canadien (RCAANC, 2021) (Figure 2-3). 

 
Figure 2-3 Répartition des chef·fes selon leur genre au Québec en 2021 

 

Les données disponibles pour 2009 et 2021 montrent que l’implication politique 

des femmes autochtones au Québec est passé de 27% à 37% au cours des douze 

dernières années (Lajoie, 2009; RCAANC, 2021) (Tableau 2-1). 

84,62%

15,38%
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Nation Communauté 2009 (%) 2021 (%) 

Anishinabeg Barriere Lake NA 14 
 

Kitcisakik 25 40 
 

Keabaowek 0 25 
 

Kitigan Zibi 42 14 
 

Long Point 33 60 
 

Lac Simon 66 40 
 

Timiskaming 42 71 
 

Wolf Lake 33 67 
 

Abitibiwinni 40 80 

Atikamekw Opitciwan 43 29 
 

Wemotaci 28 29 
 

Manawan 28 29 

Innue Pessamit 42 43 
 

Uashat Mak ManiUtenam 20 0 
 

Essipit 0 50 
 

Ekuanitshit 40 40 
 

Pakua Shipu 20 20 
 

Unamen Shipu 0 43 
 

Pekuakamiulnuatsh (Mashteuiatsh) 42 14 
 

Nutashkuan 0 0 
 

Matimekush Lac John 40 40 

Eeyou/Crie Chisasibi 30 46 
 

Mistissini 25 9 
 

Nemaska 30 29 
 

Wemindji 30 14 
 

Oujé Bougoumou 30 43 
 

Whaskaganish 18 36 
 

Waswanipi 12 33 
 

Whapmagoostui  25 56 
 

Eastmain 0 40 

Mi’kmaq Gespeg 25 60 
 

Listuguj 38 23 
 

Gesgapegiag 11 57 
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Tableau 2-1 Pourcentage de femmes élues au sein des conseils de bande au Québec en 2009 et en 

2021 

 

2.3.3 La création du Conseil des femmes élues de l’APNQL 

Le Conseil des femmes élues de l’APNQL a été fondé en 2008, sous l’initiative de 

Marjolaine Etienne alors Vice-Cheffe de la communauté innue de Mashteuiatsh. 

Elle avait été nommée par le chef régional de l’APNQL pour aller représenter à 

l’APN les femmes autochtones élues au Québec. Or, à ce moment, il n’existait pas 

de réseau des femmes autochtones élues au Québec et elles se connaissaient peu 

entre elles. Madame Etienne a par conséquent œuvré à la création d’une instance 

pour réunir les femmes autochtones élues au Québec afin qu’elles puissent être en 

contact et mieux représentées au niveau national. Au moment de la création du 

Conseil des femmes élues de l’APNQL, il y avait 86 femmes élues à des postes de 

conseillères ou de cheffes au Québec selon une étude réalisée par le Groupe 

Nekiera’ha (2010). Le Conseil a été créé pour que les femmes élues aient une 

plateforme pour faire valoir leurs enjeux à la table des chefs de l’APNQL, ainsi que 

pour créer un réseau afin de briser l’isolement et de trouver du soutien. Cette 

instance leur donne également accès à des formations relatives à la fonction d’élue 

(Basile, 2017). Le Conseil a aussi permis aux femmes autochtones élues de créer 

Kanienkehà:ka   Kahnawà:ke 16 33 
 

Kanesatake 57 29 
 

Akwesasne 38 54 

Naskapie Kawawachikamach  0 33 

Huronne-
Wendate 

Wendake 11 0 

Waban-Aki Odanak 20 40 
 

Wôlinak 0 0 

Wolastoqiyik 
Wahsipekuk 
(Malécite) 

Wolastoqiyik  40 20 

Total (%) 
 

27 37 
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des liens avec les femmes parlementaires du Québec. En effet, le 18 février 2015, 

un Protocole de solidarité a été signé entre le Cercle des femmes parlementaires du 

Québec et les femmes élues de l’APNQL. Cette entente a été signée par Anne 

Archambault, qui était à l’époque Grande Cheffe des Malécites et porte-parole des 

femmes élues de l’APNQL et par Maryse Gaudreault qui était Vice-Présidente de 

l’Assemblée nationale et Présidente du Cercle des femmes parlementaires du 

Québec. Cette entente rappelle les valeurs communes entre les femmes allochtones 

et autochtones telles que la solidarité, l’égalité, la non-discrimination et la justice 

sociale (Figure 2-4).  

Elle visait également à créer des liens durables entre les femmes élues autochtones 

et allochtones et engageait les deux parties à se rencontrer une fois par année 

(Archambault et Gaudreault, 2015). 
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Figure 2-4 Protocole de solidarité entre le Cercle des femmes parlementaires du Québec et les 

élues de l'APNQL 
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2.3.4 L’expérience politique des femmes autochtones dans l’ouest du Canada 

Les recherches menées auprès des femmes politiques autochtones dans l’ouest du 

Canada se sont concentrées sur les femmes qui ont exercé la fonction de cheffe. La 

plupart des femmes interrogées avaient en commun le fait d’être issues de familles 

impliquées en politique et de s’être elles-mêmes impliquées politiquement avant de 

devenir cheffes. Pour bon nombre d’entre elles, ce sont d’autres membres qui leur 

ont demandé de se présenter (Sayers et al., 2001; Voyageur, 2008). Les principales 

motivations des femmes à se lancer en politique étaient d’améliorer les conditions 

de vie, et de changer la manière de diriger la communauté (Voyageur, 2008). Il a 

été établi que la manière de diriger des femmes était basée sur la communauté, 

l’action, la transparence et s’ancrait souvent dans un discours traditionnel de la 

maternité (Anderson, 2009). Il a été constaté que les femmes avaient tendance à 

prioriser les enjeux sociaux tels que les enfants, les soins de santé et l’éducation, 

tandis que les hommes étaient, quant à eux, plus portés sur les enjeux liés aux 

ressources, au territoire et au développement économique (Anderson, 2009). De 

nombreux freins à l’implication politique des femmes autochtones ont été relevés 

tels que la conciliation entre la vie familiale et la vie politique, le manque de 

reconnaissance et de soutien, ainsi que le peu de respect et de crédibilité qu’on leur 

accorde (Sayers et al., 2001; Voyageur, 2008). Des femmes ont également souligné 

d’autres défis comme la forte implication que requiert la fonction politique ou les 

problèmes de favoritisme pratiqué par certains élus en faveur de membres de leur 

famille (Anderson, 2009; Sayers et al., 2001; Voyageur, 2008). 

2.4 Objectifs de recherche 

Cette recherche découle du constat du peu de littérature disponible au sujet de la 

place des femmes autochtones dans les structures de gouvernance autochtones 

passées et actuelles au Québec. Des autrices se sont penchées sur les expériences et 

les raisons qui poussent les femmes autochtones à se lancer en politique, cependant, 

ces études datent de plus d’une décennie et ont principalement été menées dans 

l’Ouest canadien. De manière générale, le savoir expérientiel des femmes 

autochtones a suscité peu d’intérêt à ce jour et cette recherche veut contribuer à la 
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réappropriation de ces savoirs (Gentelet, 2009; Smith, 2021). Les principaux 

objectifs de la recherche se déclinent de la façon suivante : 

- Documenter l’implication politique, passée et actuelle, des femmes 

autochtones au Québec; 

- Dresser un portrait du leadership et des enjeux des politiciennes autochtones 

au Québec; 

- Mettre en lumière les facteurs favorisant ou entravant la participation des 

femmes aux instances politiques; 

- Élaborer des lignes directrices pour favoriser la participation des femmes 

autochtones à la gouvernance. 

 



 

 

 
 

CHAPITRE 3 CADRE THÉORIQUE ET MÉTHODOLOGIE DE RECHERCHE 

3.1 Cadre théorique 

Pour analyser l’expérience politique des femmes autochtones au Québec, un cadre 

théorique a été élaboré en s’appuyant sur les théories issues de la pensée féministe 

autochtone et du féminisme intersectionnel afin de bien prendre en considération 

l’ensemble des dynamiques qui composent la vie des femmes autochtones. Par 

ailleurs, le parcours des luttes des femmes autochtones et la place qu’elles occupent 

au sein des structures de gouvernance se caractérisent par une mise en périphérie 

de l’ensemble des luttes autochtones au Canada, c’est pourquoi le cadre théorique 

repose également sur une approche des enjeux des femmes autochtones comme 

étant intrinsèquement des enjeux d’autodétermination et de souveraineté. Dans la 

dernière sous-section du cadre théorique, les concepts qui ont été mobilisés au sein 

du mémoire tels que « parcours menant à la politique », « leadership politique » et 

« implication politique » sont présentés et définis. 

3.1.1 Féminismes autochtones et intersectionnels 

Cette recherche se situe à l’intersection des études féministes et autochtones. La 

notion d’intersectionnalité, développée par plusieurs afroféministes aux États-Unis, 

est venue contester la conception unidimensionnelle de la domination et l’idée 

d’une condition universelle de la femme. Ce concept permet de penser ensemble 

plusieurs discriminations qui se constituent et se renforcent mutuellement. Il sous-

tend qu’il ne faut pas cloisonner et hiérarchiser les discriminations liées à la race, 

au genre et à la classe sociale notamment (Bilge, 2009; Crenshaw, 1989; Léger, 

2014). Dans le cas des femmes autochtones, elles subissent des discriminations non 

pas parce qu’elles sont des femmes ou qu’elles sont autochtones, mais justement 

parce qu’elles sont des femmes autochtones (Green, 2017; Léger, 2014). 
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En ce sens, les luttes des femmes autochtones soulèvent les problèmes du 

colonialisme, du sexisme, du racisme, et de la synergie entre ces trois violations de 

droits humains (Coulthard, 2014; Green, 2017; Perreault, 2015). En plus de 

dénoncer ces problèmes au sein de la société allochtone, les femmes autochtones 

dénoncent aussi les rapports de pouvoir au sein de leurs communautés (Green, 

2017). D’autre part, les luttes des femmes autochtones se distinguent de celles du 

féminisme hégémonique, car elles apportent une attention particulière à la question 

de leurs territoires et de leur droit à l’autodétermination dans leur analyse (Léger, 

2014; Sayers et al., 2001). Le féminisme mainstream a tendance à penser que le 

patriarcat est la principale source d’oppression des femmes. Il part du principe que 

les femmes devraient se définir d’abord par rapport à leur genre et que la race et 

l’indigénéité seraient secondaires (Moreton-Robinson, 2000; Trask, 2003). En 

partant de ce postulat, le féminisme occidental n’a pas pris en compte les inégalités 

qui existent au sein même du groupe des femmes (Dechaufour, 2008). Au contraire, 

pour les femmes autochtones, c’est le colonialisme qui est la source ultime de leur 

oppression (Grande, 2003). En effet, ce ne sont pas les hommes autochtones qui 

sont à l’origine du système patriarcal qui discrimine les femmes autochtones (Arvin 

et al., 2013). La domination masculine découle du colonialisme et a été perpétuée 

à travers des systèmes de gouvernance imposés par l’État colonial aux 

communautés autochtones (Grey, 2004). C’est aussi du colonialisme que découlent 

d’autres injustices sociales telles que le racisme, la pauvreté et la dépossession 

territoriale entre autres (Perreault, 2015). 

Par ailleurs, le féminisme hégémonique a longtemps délaissé les questions du 

racisme et de la colonisation, ce qui a contribué à l’invisibilisation des 

discriminations propres aux femmes autochtones (Léger, 2014). La situation des 

femmes et les relations de genre en contexte autochtone ont parfois été abordées à 

travers une approche féministe occidentale ce qui menait à des constats erronés 

(FAQ, 2012). D’autre part, les femmes autochtones ont pendant longtemps été 

invisibilisées et marginalisées dans le milieu académique, car les recherches 

qu’elles menaient été considérées comme biaisées (FAQ, 2012). Ainsi, c’est dans 
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une perspective intersectionnelle que les enjeux des femmes autochtones doivent 

être appréhendés et c’est à travers ce cadre d’analyse que j’ai effectué cette 

recherche (Perreault, 2015).  

3.1.2 Enjeux des femmes autochtones : enjeux de souveraineté et 
d’autodétermination 

L’idée selon laquelle il faudrait d’abord se battre pour la souveraineté autochtone 

et après pour l’amélioration du statut des femmes a perduré pendant longtemps. Les 

revendications des femmes autochtones n’étaient pas prises en compte au sein des 

ambitions nationalistes autochtones, ce qui a parfois obligé les femmes autochtones 

à devoir faire un choix entre leurs revendications pour les droits des femmes et les 

revendications nationalistes autochtones (Ladner, 2009). Or, il est nécessaire de 

comprendre que les atteintes envers les femmes autochtones sont des atteintes à la 

souveraineté autochtone (Smith, 2005). Beaucoup de personnes autochtones 

pensaient qu’en détruisant le colonialisme et en réinstaurant une vision du monde 

autochtone, cela aurait pour conséquence naturelle la destruction du sexisme 

(Sayers et al., 2001). Un tel présupposé sous-entend donc qu’on pourrait avoir un 

processus de décolonisation sans prendre en compte le sexisme, omettant 

complètement le fait que c’est précisément à travers la violence de genre que la 

dépossession territoriale s’est produite (Smith, 2005). En effet, la violence sexuelle 

et l’imposition de normes de genre européennes ont été des instruments de 

colonisation majeurs pour les Européens. De ce fait, en maintenant des systèmes de 

genre patriarcaux, il sera impossible d’atteindre la décolonisation et la pleine 

souveraineté, car le sexisme continuera de perpétuer les liens colonialistes entre les 

femmes et les hommes autochtones (Green, 2007; Smith, 2005). C’est pourquoi, 

selon Ladner (2009), le projet de décolonisation doit non seulement intégrer une 

approche analytique basée sur le genre, mais doit également entraîner la 

décolonisation de la notion de genre. Si le sexisme et les discriminations liées au 

genre ne sont pas abordés au moment de la création d’une gouvernance et 

d’institutions politiques autochtones, alors les pratiques hétéronormatives et 

patriarcales seront naturalisées et enracinées comme caractéristiques fondamentales 
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de l’autodétermination autochtone (Kuokkanen, 2019). En effet, lorsqu’une 

institution est créée ou restructurée, si des idées légitimant l’exclusion des femmes 

sont incorporées et deviennent institutionnalisées, l’accès des femmes autochtones 

au pouvoir et aux prises de décisions continuera de leur être dénié même après avoir 

obtenu officiellement l’accès aux processus et institutions politiques. Ainsi, il n’y 

a pas d’autodétermination sans justice de genre (Kuokkanen, 2019). C’est pourquoi, 

LaRocque (1996) déclarait qu’il était indispensable que toutes et tous aient la 

possibilité de participer aux discussions concernant les questions d’autonomie 

gouvernementale afin que l’égalité de genre y soit ancrée.  

D’autre part, de nombreuses intellectuelles autochtones ont fourni des analyses 

approfondies sur la considération des injustices qui touchent les femmes 

autochtones au Canada et des préoccupations qui leur sont propres au sein des 

milieux politiques autochtones. Elles ont fourni des éléments d’analyse permettant 

de comprendre comment le facteur du genre intervient dans leurs parcours militant 

et politique. Elles ont notamment identifié l’existence d’une différenciation genrée 

des priorités entre les hommes et les femmes autochtones et que leurs 

préoccupations ne font pas l’objet de la même attention. Les priorités que les 

politiciennes autochtones mettent en avant sont régulièrement identifiées comme 

étant des problématiques féminines et non comme des questions 

d’autodétermination ou de souveraineté (Kuokkanen, 2019). De fait, les enjeux 

associés à la sphère masculine tels que les revendications territoriales, la gestion 

des ressources ou le développement économique, sont considérés comme des 

questions clés de l’autodétermination et sont placés plus haut dans la hiérarchie 

administrative. Les problématiques sociales telles que l’éducation, les soins de 

santé ou la jeunesse sont souvent associées à la sphère féminine et sont, quant à 

elles, considérées comme étant périphériques et de moins haute importance 

(Connell, 1990; Kuokkanen, 2019). Or, selon les femmes politiques interrogées par 

Anderson (2009), il est indispensable de favoriser un climat sain dans les 

communautés pour atteindre l’autodétermination. D’après elles, il faut mettre 

l’emphase sur la guérison de la communauté en rendant prioritaires l’abus de 
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substances, la violence, le bien-être des familles et des enfants. Ainsi, 

l’autodétermination individuelle est aussi importante que l’autodétermination en 

tant que peuples (Anderson, 2009; Ladner, 2009). De même, pour les militantes de 

FAQ, il était nécessaire de mettre l’accent aussi bien sur la guérison communautaire 

que sur l’autodétermination dans le but de briser le cycle de la violence. Elles 

considéraient également que le contrôle communautaire de l’éducation et 

l’élimination de l’article 12(1)b de la Loi sur les Indiens étaient des enjeux 

d’autodétermination (Ricci, 2016). Or, les revendications des femmes autochtones 

sont perçues comme des revendications de droits individuels et non comme des 

revendications de droits collectifs. De cette façon, l’opposition entre droits 

individuels et collectifs permet de dissimuler que les droits collectifs défendus 

soient en réalité les droits individuels des hommes (Snyder, 2014). En réalité, ce 

conflit entre les droits individuels et les droits collectifs prend racine dans les 

pratiques patriarcales de la société dominante qui a créé des privilèges masculins 

au sein des Peuples autochtones (Sayers et al., 2001). De manière générale, la 

justice de genre ou les questions sociales, qui font souvent partie des préoccupations 

des femmes autochtones, sont souvent envisagées comme étant des enjeux distincts 

des enjeux de survie des peuples autochtones et d’autodétermination (Smith, 2005). 

Les femmes sont alors réduites à leur catégorie de genre : elles sont définies comme 

« autre » et donc en dehors de l’identité autochtone (Fiske, 1996; Napoleon, 2007). 

Au sein de cette vision masculiniste de la nation, ce qui est perçu comme bon pour 

la nation, l’est forcément pour les femmes. Les enjeux relatifs aux enfants et aux 

femmes ne sont donc pas abordés de manière adéquate (Fiske, 1996; Snyder, 2014). 

Les enjeux des femmes autochtones ont alors été consignés à la sphère privée, et 

donc en dehors du domaine public qui est celui des « véritables » enjeux de la 

Nation et qui est dominé par les hommes autochtones (Fiske, 1996; Million, 2013). 

En ce sens, on remarque que la dichotomie entre la sphère publique et la sphère 

privée propre aux États-nations occidentaux est reproduite (Fiske, 1996). C’est 

pourquoi le travail communautaire des femmes autochtones doit être reconnu 

comme contribuant à l’autodétermination de façon à ne pas reproduire la division 

collective du travail entre les genres (Kuokkanen, 2019; Ladner, 2009). De même, 
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en introduisant d’autres priorités, les politiciennes autochtones contribuent à 

changer la manière dont sont abordées les questions de gouvernance autochtone et 

d’autonomie gouvernementale car elles intègrent des priorités différentes, qui 

auparavant ont été ignorées ou négligées (Kuokkanen, 2019).  

Ainsi, l’ensemble de ces éléments permet d’avoir une approche de l’apport et de la 

présence politiques des femmes autochtones comme étant centraux et 

indispensables à une vision politique holistique, et non comme des enjeux distincts 

qui ne concernent que les femmes. C’est également avec ce cadre d’analyse que j’ai 

abordé cette recherche et que j’ai traité les résultats des entrevues.  

3.1.3 Définition des concepts mobilisés : « parcours menant à la politique », 
« leadership politique » et « implication politique » 

Parcours menant à la politique 

Le parcours menant à la politique réfère à toutes les expériences personnelles ou 

professionnelles que les femmes identifient comme les ayant menées à développer 

un intérêt pour la politique, à acquérir les compétences et les connaissances 

nécessaires pour ce type de poste et qui ont pu favoriser leur crédibilité auprès de 

la population. Dans cette étude, le parcours menant à la politique englobe les 

emplois précédemment occupés, l’éducation et les valeurs transmises par la famille 

et les parents, l’implication dans diverses initiatives et projets au sein de la 

communauté, les expériences personnelles, ainsi que des facteurs extérieurs qui ont 

pu favoriser leur entrée en politique comme l’existence de modèles féminins, le 

soutien fourni par l’entourage ou le mentorat. 

Leadership politique des femmes 

Le leadership est une notion ambiguë dont la définition exacte ne fait pas consensus. 

Au sein de ce mémoire, c’est cette définition de leadership qui a servi de point de 

départ pour la réflexion : « Le leadership est un processus qui est circonstancié dans 

le cadre d’un groupe et d’un contexte spécifiques, qui a comme attribut de générer 

de l’influence; afin d’atteindre une finalité, un but ou un objectif ancré dans une 
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vision partagée » (Bass et Bass, 2009; MacPhee et al., 2013; Mathieu et al., 2016). 

Plus particulièrement, dans le cadre de cette étude, le leadership politique au sein 

d’un conseil de bande de communauté désigne l’influence générée par les élu·es 

afin de réaliser les objectifs de la communauté, ainsi que l’ensemble des 

caractéristiques que les participantes ont identifié pour être un·e bon·ne leader 

politique. Le leadership politique des femmes englobe donc leur vision des priorités 

et des enjeux, ainsi que les qualités qui font leur force en tant qu’élue politique. 

Le leadership politique des femmes autochtones a également été analysé en tenant 

compte de la notion d’agentivité. D’après Judith Butler (2006), la notion 

d’agentivité désigne « la capacité à faire quelque chose avec ce qu’on fait de moi ». 

Cela signifie la capacité d’une personne à agir et à influencer son environnement 

malgré les rapports de pouvoir qui le constituent. Ainsi, malgré le système colonial, 

raciste et sexiste au sein duquel les femmes autochtones évoluent et malgré la 

structure politique imposée par la Loi sur les Indiens, j’ai voulu mettre en lumière 

dans ce mémoire l’agentivité que les femmes déploient au sein du domaine 

politique et comment elles parviennent à être motrices de changements bénéfiques 

au sein de leurs communautés. 

Implication politique 

La notion d’implication politique est large et peut englober plusieurs formes 

d’engagement politique comme le fait d’exercer son droit de vote, participer à des 

campagnes électorales, s’impliquer dans des organisations politiques, participer à 

des actions de militantisme, siéger sur des conseils d’administration etc. (Burns et 

al., 1997). Dans le cas des femmes autochtones, elles sont impliquées politiquement 

de diverses façons, comme par exemple dans des instances politiques officielles 

(politique fédérale ou provinciale, conseils de bande…), à travers des organisations 

comme FAQ, au sein d’actions de militantisme comme cela a été le cas avec Idle 

No More ou la marche Innu Ishkueu entre autres, etc. Au sein de ce mémoire, la 

problématique présente plusieurs formes d’implication politique des femmes 

autochtones, notamment les mobilisations pour faire cesser la discrimination de 
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genre de la Loi sur les Indiens en matière de transmission de statut et leur 

implication dans les conseils de bande qui sont les structures de gouvernance 

imposées aux communautés des Premières Nations à travers la Loi sur les Indiens. 

Pour les entrevues menées dans le cadre de cette recherche, seules des femmes qui 

ont œuvré au sein d’instances politiques officielles ont été interrogées. 

3.2 Méthodologie de recherche 

3.2.1 Recherche documentaire 

J’ai procédé à une recherche documentaire afin de prendre connaissance de la place 

des femmes autochtones dans la gouvernance traditionnelle et de l’impact de la 

colonisation sur leur rôle. J’ai également consulté les travaux de recherche déjà 

effectués sur l’implication politique des femmes autochtones au Canada afin de 

dresser un portrait de l’état d’avancement de la recherche sur ce sujet. L’ouvrage 

qui a été le point de départ de cette recherche était « Firekeepers of the Twenty-

First Century » (Voyageur, 2008). Cet ouvrage retrace le point de vue de 64 femmes 

cheffes à travers le Canada. Il fait état du parcours politique de ces femmes et des 

défis qu’elles ont rencontrés. Je me suis également appuyée sur d’autres travaux de 

recherche qui ont également documenté les enjeux des femmes autochtones en 

politique tels que l’article de recherche « Leading by Action : Female chiefs and 

the Political Landscape » de Kim Anderson (2009) et le document « Les femmes 

des Premières nations, la gouvernance et la Loi sur les Indiens : recueil de rapports 

de recherche en matière de politiques » (Sayers et al.; 2001). J’ai également étudié 

les travaux réalisés au Québec comme le mémoire de maîtrise « Défis et réalités des 

femmes élues de Kahnawà:ke » (Strasbourg, 2018), le rapport du colloque « De 

l’autonomie financière au leadership politique » qui s’est tenu à Roberval en 2017 

(Bastien et al., 2017), ainsi que le rapport « Rencontres entre Vous et Nous : 

Entretiens avec des élues autochtones du Québec » qui fait un bref état des lieux de 

la situation des politiciennes autochtones à l’époque (GTFE de l'APNQL et CFSQ, 

2010). La base de données du Laboratoire de recherche sur les enjeux relatifs aux 

femmes autochtones - Mikwatisiw et dirigé par la directrice de cette recherche a 

également contribué à ma démarche de recherche documentaire. J’ai également fait 
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appel à la banque de données Autochtonia du Réseau DIALOG. Une liste de 

références a pu être dressée à l’aide d’une recherche avec les mots clés français 

suivants : « femmes autochtones », « politique », « gouvernance », « territoire », et 

en anglais : « indigenous women », « politics », « governance », « territory ».  

J’ai également contacté par courriel, en concertation avec ma directrice de 

recherche, le ministère Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord 

Canada (RCAANC) afin d’obtenir la liste des élu·es de toutes les communautés 

autochtones du Canada pour l’année 2021. Les listes reçues indiquaient le genre 

(femme ou homme) de chaque élu·e, permettant ainsi de connaître le nombre de 

femmes conseillères et cheffes à travers le Canada. Cependant, après analyse des 

données de RCAANC, il est apparu que les données concernant le genre de 

nombreux·ses élu·es étaient erronées. J’ai alors procédé à une vérification du genre 

des élu·es pour chaque communauté en consultant les sites web des conseils de 

bande où il est généralement indiqué la composition du conseil de bande, ainsi 

qu’une photographie des conseiller·es et du/de la chef·fe. Par exemple, pour la 

province de la Colombie-Britannique en 2021, on compte 395 conseillères et 61 

cheffes, nous faisant un total de 456 femmes élues. Or, sur ces 456 femmes élues, 

il était indiqué la lettre « M » pour « Male » adjacent au nom de 215 femmes élues. 

Ainsi, approximativement 47% des femmes élues de la Colombie-Britannique 

étaient répertoriées comme hommes sur les listes de RCAANC. Il en était de même 

pour la province de l’Ontario où on compte 324 femmes élues, dont 290 conseillères 

et 34 cheffes. Sur ces 324 femmes élues, 108 femmes étaient répertoriées comme 

hommes, soit 33,3% des femmes élues de l’Ontario. Des erreurs ont également été 

relevées dans la plupart des autres provinces. Suite à cet exercice de révision des 

listes de RCAANC, il a pu être possible de produire des statistiques plus exactes de 

la présence des femmes en politique autochtone pour l’année 2021.  

Par la suite, j’ai de nouveau communiqué avec RCAANC pour obtenir les listes des 

élu·es autochtones du Québec à partir de 1951 (année à partir de laquelle les 

femmes autochtones ont obtenu le droit de voter et d’être élue au sein des conseils 



53 

 

 

de bande) afin de savoir quel était le taux de participation politique des femmes 

autochtones dans les années 1950 au Québec. Il a été ardu d’obtenir une réponse 

adéquate de la part de RCAANC et j’ai dû avoir recours à la Loi sur l’accès à 

l’information (LAI) pour acquérir ces documents. N’étant pas satisfaite des 

réponses obtenues, nous avons fait part, ma directrice et moi, de la problématique 

aux porte-paroles du Conseil des femmes élues de l’APNQL. Après l’envoi par 

l’APNQL d’une lettre de demande d’accès aux données, j’ai finalement obtenu les 

listes des élu·es entre 1951 et 1975 pour 17 communautés du Québec. Ces listes 

m’ont permis de confirmer la présence de quelques femmes (de plus que ce que 

j’avais en termes de données) au sein des conseils de bandes à cette époque-là. J’ai 

fait une demande supplémentaire pour obtenir les données des 22 autres 

communautés du Québec. Au moment de la rédaction de ce mémoire, je n’ai 

toujours pas obtenu de réponse positive à cette demande. 

Afin d’obtenir un maximum d’informations sur la mise en place du Conseil des 

femmes élues de l’APNQL et sur le leadership des femmes autochtones de manière 

générale, j’ai fait appel à quelques participantes de cette recherche ainsi qu’au 

secrétariat de l’APNQL. J’ai obtenu une copie du « Protocole de solidarité » signée 

entre les femmes élues de l’APNQL et les femmes parlementaires québécoises 

(Archambault et Gaudreault, 2015), le rapport du colloque « De l’autonomie 

financière au leadership politique » qui s’est tenu à Roberval, en 2017 (Bastien et 

al., 2017), ainsi que la liste des élu·es de la communauté huronne-wendate de 

Wendake depuis 1951 (Picard, 2012). Ce dernier document m’a permis de constater 

qu’il y avait divergence avec les informations détenues au sujet des dates et des 

noms des premières femmes autochtones qui se sont investies en politique au 

Québec. 

3.2.2 Démarche éthique 

Dans un souci de respect des principes d’éthique de la recherche en contexte 

autochtone, cette recherche a été élaborée conformément au Protocole de recherche 

de l’Assemblée des Premières Nations du Québec et du Labrador (APNQL, 2014), 
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aux Lignes directrices en matière de recherche avec les femmes autochtones (FAQ, 

2012) et à l’Énoncé de politique des trois conseils : Éthique de la recherche avec 

des êtres humains – EPTC 2 (CRSH et al., 2018). Ces protocoles indiquent, entre 

autres, que « La recherche doit être basée sur des besoins et des priorités locales 

identifiés par les femmes elles-mêmes […] » et « Redonner une voix aux femmes 

autochtones afin de réinstaurer un équilibre dans le discours de la société en 

général […] » (FAQ, 2012). En effet, la recherche impliquant des personnes 

autochtones a pendant longtemps recueilli que le discours des hommes autochtones, 

généralisant les résultats des recherches aux hommes et aux femmes alors que la 

parole des femmes avait été ignorée (Basile, 2017; FAQ, 2012). C’est pourquoi 

cette recherche a été menée en tenant compte des principes de décolonisation de la 

recherche qui visent notamment à prendre pour point de départ les besoins des 

femmes autochtones et non les objectifs des chercheur·es, ainsi qu’à rendre 

pleinement compte des perspectives des femmes autochtones (Asselin et Basile, 

2018). En effet, cette recherche répond à un besoin exprimé à quelques reprises par 

les femmes autochtones elles-mêmes lors de consultations menées par le 

Laboratoire de recherche sur les enjeux relatifs aux femmes autochtones – 

Mikwatisiw depuis sa création en 2017 et découle de la suggestion de plusieurs 

cheffes rencontrées lors d’une assemblée du Conseil des femmes élues de 

l’APNQL. Cette recherche a également reçu une lettre d’appui du Conseil des 

femmes élues de l’APNQL (Annexe 1) et elle a été approuvée par le Comité 

d’éthique de la recherche avec des êtres humains de l’Université du Québec en 

Abitibi-Témiscamingue en août 2020 (certificat 2020-08, Annexe 2). Le guide 

d’entrevue et le formulaire de consentement (Annexes 3 et 4) ont été soumis pour 

approbation au Conseil des femmes élues de l’APNQL. 

3.2.3 Collecte des données 

3.2.3.1 Élaboration du guide d’entrevue et du formulaire de consentement 

Le guide d’entrevue de la présente recherche a été élaboré en prenant exemple sur 

les questionnaires de précédentes études, notamment ceux réalisés par Jeanne 

Strasbourg et Cora Voyageur dans le cadre de leurs projets de recherche concernant 
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respectivement les femmes élues de Kahnawà:ke et les femmes cheffes à travers le 

Canada. J’ai également analysé les résultats de recherche des études de Judith 

Sayers et al. (2001) et de Kim Anderson (2009). Cela m’a permis de saisir quelles 

étaient les questions incontournables à poser aux participantes, mais aussi de 

susciter une réflexion sur les sujets qui n’avaient pas encore été explorés dans ces 

travaux. Des questions similaires à celles qui avaient été posées dans ces études ont 

alors été intégrées dans le guide d’entrevue afin d’examiner si une évolution ou des 

différences dans le parcours des femmes élues du Québec pouvaient être observées. 

Des questions relatives aux enjeux territoriaux ou au contexte politique particulier 

du Québec ont été incluses dans le questionnaire, car celles-ci avaient jusqu’à 

présent fait l’objet de peu d’attention. En ce qui concerne le formulaire de 

consentement, il a été rédigé conformément aux exigences de responsabilité et de 

confidentialité. Entre autres, ce dernier attestait de la confidentialité des propos des 

participantes, précisait qu’elles recevraient une compensation financière de 200$ 

pour le temps accordé et les connaissances partagées, et précisait qu’elles pouvaient 

se retirer en tout temps de la recherche.  

Ces deux documents ont été élaborés en concertation avec la directrice de cette 

recherche. Dans une démarche de co-construction des outils de collecte de données, 

j’ai aussi consulté l’ancienne cheffe d’une communauté autochtone afin de vérifier 

la pertinence des questions du guide d’entrevue (Basile et al., 2018; Rieger et al., 

2021). Le formulaire de consentement et le guide d’entrevue ont ensuite été soumis 

à l’approbation du Conseil des femmes élues de l’APNQL. Ils ont finalement été 

approuvés par le Comité d’éthique de la recherche avec des êtres humains (CER) 

de l’UQAT.  

3.2.3.2 Recrutement des participantes 

Le recrutement des participantes s’est fait grâce à un appel lancé au réseau de 

contacts du Conseil des femmes élues de l’APNQL suite à une présentation qui leur 

a été faite en 2018, par le réseau de connaissances de la directrice de cette recherche, 

ainsi qu’avec la méthode « boule de neige » qui consiste à inviter les participantes 



56 

 

 

à suggérer d’autres personnes correspondant aux critères de la collecte des données 

(Flowerdew et Martin, 2005; Gamborg et al., 2012; Naderifar et al., 2017). Les 

témoignages de femmes autochtones élues ou anciennement élues en politique ont 

été recueillis lors d’entrevues semi-dirigées réalisées entre août 2020 et mars 2021. 

Au total, 20 entrevues ont été réalisées, incluant un groupe de discussion avec plus 

d’une femme élue20. Les participantes ont été approchées dans l’optique d’avoir le 

plus grand nombre de Premières Nations représentées, afin de brosser le portrait le 

plus complet possible de la situation des femmes autochtones au Québec. Toutefois, 

les femmes de la Nation Kanienkehà:ka ne sont pas incluses dans cette étude, car 

leur implication politique a récemment été documentée dans un mémoire de 

maîtrise (Strasbourg, 2018). Indépendamment de notre volonté, la nation Naskapie 

n’est malheureusement pas représentée, nos invitations n’ayant pas pu se 

concrétiser en invitation formelle. Les femmes Inuit21 ne sont pas comprises non 

plus, car leur situation historique et sociopolitique est tout à fait différente de celle 

des Premières Nations au Québec. Elles n’ont pas été soumises à la Loi sur les 

Indiens notamment, et la structure de gouvernance chez les Inuit est distincte de 

celle des Premières Nations au Québec. C’est pourquoi leur situation ne peut pas 

être comparée à celle des Premières Nations et doit être traitée séparément. 

Évidemment, cela ne sous-entend pas que l’on considère ici que les Premières 

Nations du Québec forment un groupe monolithique, mais elles partagent 

l’expérience commune du colonialisme et le fait d’avoir une grande partie de leur 

vie régie encore aujourd’hui par la Loi sur les Indiens. La sélection des participantes 

a également visé tous types de fonctions politiques : Grande Cheffe, Cheffe, 

conseillère ainsi que d’autres activités politiques diverses22. L’âge et l’expérience 

 
20 Pour des raisons pragmatiques, les propos tenus par les femmes du groupe de discussion ont été 
analysés comme une seule source d’information, car ces propos étaient à la fois complémentaires et 
incomplets au sens où toutes les participantes n’ont pas répondu systématiquement à toutes les 
questions.   
21 En Inuktitut, le terme « Inuit » est la forme plurielle de « Inuk », c’est pourquoi il ne s’accorde 
pas. 
22 Les autres activités politiques comprennent, entre autres, la présidence d’assemblées de chef·fes, 
la présidence d’assemblées de femmes élues, la politique fédérale ou provinciale, la présidence ou 
vice-présidence d’organismes politiques, etc. 
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en politique ont également été des facteurs dans le choix des participantes. Il était 

important d’avoir des participantes aînées ou ayant une grande expérience 

politique, ainsi que des participantes plus jeunes ou avec une expérience politique 

plus courte afin de documenter l’évolution de la place des femmes autochtones en 

politique au Québec au fil des décennies depuis 1951.   

Dans un premier temps, les femmes élues ou anciennement élues ont été contactées 

par courriel afin de leur présenter la recherche et de connaître leur intérêt à y 

participer. Afin qu’elles puissent prendre une décision éclairée, le courriel 

présentait les objectifs de la recherche ainsi que ses retombées. Le courriel 

comportait également le guide d’entrevue ainsi que le formulaire de consentement 

disponibles dans leur langue de préférence entre le français et l’anglais. Les 

modalités telles que la durée de l’entrevue et le logiciel de visioconférence utilisé 

étaient également indiquées. Afin de démontrer la pertinence de la démarche de la 

recherche, le courriel mentionnait également que le projet de recherche avait reçu 

l’appui écrit du Conseil des femmes élues de l’APNQL. La date de l’entrevue était 

laissée à la convenance des participantes.  

3.2.3.3 Réalisation des entrevues et analyse des propos 

La méthode de l’entrevue semi-dirigée a été privilégiée pour recueillir les 

témoignages des participantes, car elle permet aux répondantes de participer à la 

constitution des données de recherche, de laisser la possibilité à de nouveaux 

éléments d’émerger et de mettre en avant la réalité des participantes (Sayers et al., 

2001). Cette méthode s’inscrit aussi dans une démarche de décolonisation de la 

recherche, car elle contribue à la reconnaissance et à la prise en considération des 

savoirs et de l’expérience des femmes autochtones. En raison de la pandémie de 

COVID-19, la majorité des entrevues a été réalisée et enregistrée grâce au logiciel 

de visioconférence Zoom. L’utilisation de ce logiciel n’a pas posé de défis 

particuliers. Au contraire, la réalisation des entrevues via ce logiciel a permis de 

respecter le calendrier fixé pour réaliser ce mémoire de recherche. En effet, étant 

donné l’éloignement géographique des différentes participantes à ce projet, la 
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réalisation des entrevues par visioconférence a permis de gagner du temps et de 

réduire les coûts logistiques de la recherche. De plus, d’autres avantages sont 

associés à la visioconférence comme l’enregistrement vidéo des entrevues. Cela 

permettait d’avoir accès de nouveau au langage corporel des participantes, ce que 

ne permettent pas les enregistrements audio. Lorsque les conditions sanitaires et les 

mesures gouvernementales l’ont permis, quelques entrevues ont pu être réalisées en 

personne et celles-ci ont été enregistrées à l’aide d’un enregistreur audionumérique. 

Les entrevues ont duré en moyenne une heure et demie. 17 entrevues se sont 

déroulées en français et 3 en anglais, selon la langue de préférence des participantes. 

De même, le guide d’entrevue et le formulaire de consentement ont été rédigés en 

anglais et en français. Ces documents ont été envoyés avant l’entrevue afin que les 

participantes puissent prendre connaissance de leurs droits. Cela leur a également 

permis de pouvoir se préparer à l’entretien et de réfléchir en amont à leurs réponses. 

Les questions du guide d’entrevue portaient principalement sur le parcours 

politique, les défis rencontrés, la perception du rôle politique et de leur expérience 

en tant que femme. Au cours des échanges, des questions non présentes dans le 

guide d’entrevue ont également été posées, soit pour éclaircir ou approfondir leurs 

propos, ou alors pour rebondir aux éléments qu’elles avançaient. Les entrevues et 

le focus group ont été anonymisés et les noms ont été codifiés afin de ne pas pouvoir 

identifier les participantes à la recherche. Dans un souci d’uniformité dans l’analyse 

des données et pour des raisons pragmatiques, il a été convenu d’anonymiser 

l’ensemble des propos des femmes qui avaient pourtant consenti à ce que leur nom 

soit divulgué. Les participantes sont désignées par les lettres « FP », qui sont les 

initiales de « femme politique » en français ou « female politician » en anglais, et 

sont suivies d’un numéro séquentiel. 

3.2.3.4 Validation auprès des participantes 

Dans un souci de respect des Lignes directrices en matière de recherche avec les 

femmes autochtones (FAQ, 2012), toutes les participantes ont reçu par courriel la 

transcription de leur entrevue afin qu’elles puissent vérifier l’exactitude de leurs 

propos. Cette étape leur permettait également d’ajouter des informations qu’elles 
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estimaient nécessaires, de préciser certains propos ou même d’enlever certains 

éléments qu’elles ne souhaitaient plus partager. Le taux de rétroaction des 

participantes vis-à-vis de la transcription de leurs entrevues a été de 100%. 

Une fois que les transcriptions ont été validées par les participantes, elles ont été 

analysées à l’aide du logiciel NVivo (QSR International). Une première grille de 

codification a été établie à partir des mots clés du guide d’entrevue. Après une 

première série d’analyse, d’autres thématiques ont émané des entrevues et elles ont 

été ajoutées à la grille de codification. Finalement, la grille de codification a pu être 

définitivement établie et l’ensemble des thématiques ont pu être réparties selon 

quatre grands axes : le parcours menant à la politique, le leadership des femmes, les 

défis relatifs à la fonction politique et/ou au contexte de la communauté et les défis 

rencontrés en raison du genre. Suite à cette étape, j’ai pu procéder à la rédaction 

d’un rapport de résultats préliminaires (Maertens et Basile, 2022). Ce rapport a été 

écrit en français et traduit en anglais. Une copie a été envoyée par courriel ou par 

la poste à toutes les participantes afin qu’elles puissent en prendre connaissance et 

le commenter. Afin d’obtenir un maximum de rétroaction, deux réunions de 

présentation et de validation des résultats ont été organisées. Une première réunion 

a été tenue le 4 mars et une seconde le 18 mars 2022. Ces deux réunions ont 

rassemblé 11 participantes. Deux participantes qui n’ont pu assister à aucune des 

réunions m’ont fait parvenir leurs commentaires du rapport par courriel. Le taux de 

rétroaction du rapport de résultats préliminaires est donc de 65%. De plus, les deux 

co-porte-parole du Conseil des femmes élues de l’APNQL, mesdames Nadia 

Robertson et Adrienne Jérôme, ont également participé à une des réunions de 

validation des résultats. Ces réunions de validation ont permis de valider 

l’interprétation des résultats et de recueillir de nouvelles recommandations qui ont 

ensuite été ajoutées dans la version finale du rapport. 
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3.2.3.5 Profil des participantes  

Les 20 femmes qui ont participé à cette étude provenaient de 15 des 41 

communautés23 et de huit des 10 Premières Nations au Québec24. La nation 

Anishinabeg est particulièrement représentée au sein de cette étude. En effet, sur 20 

participantes, cinq femmes étaient anishinabeg (Figures 3-1 et 3-2).  

 
Figure 3-1 Communauté d'origine des participantes 

 

 
23 Dans ce mémoire, l’emploi du terme « communauté » fait référence aux territoires réservés aux 
Premières Nations, aussi connues sous le nom de « réserves ». 

24 Ces tableaux indiquent la communauté d’origine des participantes, mais toutes les participantes 
n’ont pas nécessairement œuvré politiquement au sein de leur communauté d’origine. 
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Figure 3-2 Nation d'appartenance des participantes 

 

Au moment des entrevues, les participantes à la recherche avaient entre 40 et 80 

ans. La moitié des femmes avait entre 50 et 59 ans (50%) (Figure 3-3).  

 
Figure 3-3 Répartition des participantes selon leur tranche d'âge 

 

Lorsqu’elles ont effectué leur premier mandat politique ou qu’elles ont commencé 

leurs diverses activités politiques, 50% des participantes et 30% se situaient 

respectivement dans les tranches d’âge 40-49 ans et 30-39 ans (Figure 3-4). 
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Figure 3-4 Répartition des participantes selon leur âge d’entrée en politique 

 

Une grande partie des participantes (50%) exercent ou ont exercé la fonction de 

conseillère et 40% la fonction de cheffe (Figure 3-5). 

 
Figure 3-5 Répartition des fonctions politiques exercées par les participantes 
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CHAPITRE 4 RÉSULTATS 

Les résultats de la recherche sont présentés selon quatre thèmes : 1) le parcours 

menant à la politique, 2) le leadership des femmes, 3) les défis rencontrés relatifs à 

la fonction politique et/ou au contexte de la communauté, ainsi que 4) les défis 

rencontrés en raison du genre.  

4.1 Parcours menant à la politique 

Durant les entretiens, des questions ont été posées afin d’expliquer ce qui a amené 

les participantes à s’impliquer en politique. Elles ont également cité les facteurs qui 

permettent de faciliter l’implication politique des femmes autochtones. 

4.1.1 L’éducation familiale 

Certaines participantes ont mentionné que l’éducation familiale qu’elles ont reçue 

a été capitale dans leur cheminement jusqu’en politique. L’une d’elles explique : 

Ma mère était quand même fonceuse, elle n’avait pas peur. Je tiens 
ça d’elle aussi. Chez nous, on était cinq filles et on a été élevées du 
style : « je vais changer ton huile, je vais bûcher du bois… » Ma 
mère nous a élevées comme ça, de ne pas dépendre et d’être 
indépendante. Et mon père, il nous encourageait tout le temps. Il était 
tellement fier de nous et il nous le disait : « Je peux être fier de vous, 
vous êtes comme votre mère, vous êtes indépendantes. » (FP10) 
 

Deux autres participantes ajoutent que les femmes de leur famille ont joué un rôle 

déterminant dans leur éducation. Elles apportent une nuance intéressante sur le 

statut de femme mariée et sur le rôle des mères de clan : « Mais, une chance que 

j’avais quand même des personnes qui m’encourageaient, puis j’ai quand même eu 

des modèles au niveau de la famille, des mères de clan. J’ai été inspirée à ce niveau-

là. » (FP15). La seconde raconte : 

Je pense que ça vient de ma mère - elle a été mariée pendant un 
certain temps, mais elle a aussi été une mère célibataire pendant la 
majeure partie de ma vie - et que j'ai eu des figures féminines très 
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fortes dans ma vie, ma mère et beaucoup de mes tantes. Elles étaient 
mariées, mais elles restaient des figures féminines très fortes. Ma 
grand-mère était aussi un modèle féminin très important dans ma vie. 
(FP11)  
 

Tout aussi importante, la contribution des hommes de la famille à la transmission 

des valeurs et des façons de faire a été déterminante pour certaines participantes. 

Deux participantes déclarent : 

Mon père, c’était mon idole dans ma vie. Je le regardais souvent, 
comment il prenait des décisions. Il faut que tu réfléchisses à 
pourquoi tu décides ça, il faut que tu penses à plus tard, à ceux qui 
étaient là et il faut que tu prennes en considération tout le monde qui 
est autour. (FP14) 
 
On a beau qualifier les [Première Nation] de « patriarcales », la 
femme a toujours eu une grande place et la manière dont j’ai été 
élevée par mon père et mon grand-père m’a transmis cette 
importance. Je n’ai jamais ressenti une infériorité ou un « tu n’as-
pas-le-droit-de-parole ». Il est possible que comme j’ai été élevée 
dans ce sens-là, je n’ai pas eu de sentiment négatif ou d’infériorité à 
la table des chefs parce que j'étais une femme. (FP20) 

 

4.1.2 Les sollicitations de la famille, l’entourage et la communauté 

Plusieurs des participantes ont des parents qui ont fait de la politique. Une 

participante tient les propos suivants : « J’avais baigné là-dedans un peu tout le 

temps de mon enfance, mais pas plus que ça. Mon père était politicien et j’ai 

toujours connu mon père comme faisant partie du conseil de la communauté. » 

(FP12), et une autre a dit : « Mon père était un conseiller qui était très politisé. On 

avait toujours des grandes discussions autour de la table parce qu’il nous parlait des 

enjeux des traditions, de nos droits et revendications. » (FP2). Des participantes ont 

aussi expliqué qu’elles provenaient de familles où leurs aïeux avaient également été 

impliqués politiquement : « Mon grand-père maternel a été chef deux mandats […]. 

Puis, mon arrière-grand-père maternel a été chef aussi. » (FP7). Cependant, elles 

n’identifiaient pas le parcours politique des membres de leur famille comme un 

facteur déterminant de leur propre implication politique. Au contraire, plusieurs 
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participantes dont des membres de la famille proche avaient déjà exercé une 

fonction politique leur ont exprimé des réticences à ce qu’elles présentent leur 

candidature. Ces réticences étaient souvent liées à des inquiétudes et à leur 

connaissance des difficultés associées à ce type de poste. Cependant, même si leur 

famille exprimait des réticences, cela ne les a pas empêchées d’aller au bout de leur 

démarche : 

Moi, mon mari ne voulait pas que je me présente, […]. Il me l’a dit 
une fois, mais il ne s’est pas acharné là-dessus. […] lui-même a été 
conseiller et sa mère a été cheffe, donc c’est pour ça. […] Nous on a 
eu beaucoup de gens autour, […] dans nos familles qui ont fait de la 
politique et on voit comment la population traite les politiciens. Moi 
je pense que la préoccupation de mon mari c’était par rapport à ça, 
de vouloir me protéger par rapport à ce que lui avait vécu quand il 
était dans le conseil, pour pas que ça m’arrive. (FP14) 

 

Seule une participante a expliqué que le fait d’être issue d’une famille impliquée 

politiquement depuis plusieurs générations a joué en sa faveur. Les membres de la 

communauté l’ont encouragée à se présenter, car iels estimaient effectivement 

qu’elle devait poursuivre l’œuvre de ses aïeux : 

Mon père a été chef et il a longtemps été conseiller, tout comme mes 
grands-parents. C’est un peu l’histoire familiale qui a fait en sorte 
que les gens m’encourageaient à être cheffe, car ça fait partie de ma 
lignée. Tu pourrais être un bon chef qu'ils [la famille] me disaient. 
Les aînés me parlaient de ce que mon grand-père […] avait fait et 
l'importance de continuer. Oui, c’est un peu cela qui m’a aussi 
amenée à me lancer en politique. (FP15) 
 

Pour d’autres participantes, aucune personne de leur famille n’avait été impliquée 

politiquement avant elles. L’une d’elles déclare : « Non, personne dans ma famille 

ne s’est impliqué en politique. » (FP11) et une autre a dit : « Ma famille n’a jamais 

été intéressée à la politique. » (FP19). Cependant, si le fait que des membres de leur 

famille aient été impliqués ou non ne semble pas déterminant pour les femmes, les 

sollicitations des membres de leur famille pour qu’elles se présentent jouent, quant 
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à elles, un rôle important dans leur processus de décision pour se lancer en politique. 

Par exemple, trois participantes ont raconté que leur père ou leur mère voyaient en 

elles des capacités de leadership et les avaient fortement encouragées à présenter 

leur candidature alors qu’elles n’avaient initialement pas prévu de donner cette 

direction à leur carrière professionnelle. L’une d’elles déclare : « C’est ma mère qui 

m’a poussée et je ne voulais rien savoir. » (FP19). Les deux autres expliquent : 

Mon père ça faisait presque un an qu’il ne me lâchait pas pour aller 
en politique. À chaque fois qu’il venait me voir, c’était toujours la 
même chose, il me demandait si j’irais et moi je disais : « Non, je 
n’ai pas à aller là, je ne sais pas comment ça marche et ça ne 
m’intéresse pas. » (FP17) 
 
Ma mère a eu une grande influence dans ma vie et quand elle m’a 
dit : « Tu sais, peut-être que tu pourrais essayer ça, tu pourrais le 
faire ». Ma réponse a tout de suite été : « Non, tu sais, ça n’a pas 
vraiment de sens pour moi, ce n’est pas vraiment mon point fort. » 
(FP11) 
 

D’autres femmes ont également expliqué qu’il était important pour elles de 

consulter leur famille avant de se lancer en politique. Une participante expliquait 

que, dans son cas, même si des membres de la communauté souhaitaient qu’elle se 

présente pour être cheffe, elle ne s’est pas portée candidate, car sa famille préférait 

qu’elle reste au poste de conseillère pour le moment : 

Un an avant, les élections de l’année passée, on est encore venu me 
solliciter. Il y en a qui voulaient que je me présente à la chefferie, 
mais moi j’ai demandé à ma famille, mes frères et sœurs, ce qu’ils 
en pensaient et là ils m’ont dit : « Pour l’instant, on veut que tu restes 
comme conseillère ». (FP1) 
 

Pour la plupart des participantes, c’est grâce aux membres de la communauté qui 

sont venu·es les solliciter qu’elles ont décidé de présenter leur candidature : « les 

gens sont encore venus me solliciter pour que je puisse me présenter comme 

conseillère et j’ai dit oui à ce moment-là parce que je me sentais prête pour occuper 

le poste de conseillère. » (FP1). Le soutien des aîné·es peut aussi être un point 

important pour plusieurs d’entre elles, voire déterminant pour leur parcours 



67 

 

 

politique : « Je pense aussi qu’il faut être sollicité par des aînés, à mon avis. C’est 

important d’avoir des aînés de ton côté. (FP1) ». Une autre participante raconte : 

À cinq minutes de la fermeture des polls, il y a un aîné qui est venu 
me trouver et qui m’a dit : « Moi, je te vois là, comme conseiller », 
j’ai répondu : « Bah voyons donc, je suis juste venue voir ». Il m’a 
dit : « Oui, oui, oui », et cet aîné m’a pris par la main. (FP7) 

 

Une femme ajoute que les kokom25 ont été très actives dans sa campagne politique : 

J’ai toujours aimé travailler avec eux [les aînés] et partager des 
choses au niveau de la vie dans la communauté. Je pense que cela 
m'a vraiment aidée pour les élections, car des kokom se sont 
beaucoup impliquées et ont fait du porte-à-porte. (FP15) 
 

Un quart des participantes a également spécifié que c’était la sollicitation de 

femmes de leur entourage qui avait été le point tournant dans leur décision de se 

lancer en politique. Par exemple : « Quand les femmes sont venues me voir, il y 

avait sept femmes cette soirée-là, il était quasiment minuit et je pense que je faisais 

de la couture quand elles sont arrivées. Elles cherchaient un chef » (FP10), et : « Ce 

sont des femmes qui m’ont approchée pour devenir cheffe, plusieurs d’entre elles 

m’ont dit : “Allez, viens”. Alors, finalement, j’ai dit ok. » (FP18) 

4.1.3 Le parcours professionnel 

Pour la plupart des participantes, c’est la force de leur parcours professionnel qui 

leur donne la légitimité pour apporter les changements qu’elles veulent voir dans la 

communauté. Plusieurs ont expliqué qu’elles percevaient leur implication politique 

comme étant une suite logique de leur parcours professionnel. Dans la majorité des 

cas, c’est après avoir travaillé dans différents domaines et après avoir cumulé de 

nombreuses années d’expérience qu’elles ont fait le saut en politique : « mais je 

 
25 « kokom » signifie « grand-mère » dans plusieurs langues autochtones (Atikamekw nehiromowin, 
anishinabemowin, etc.). 
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pense que c’est aussi toutes les expériences que j’ai acquises à travers les années au 

niveau social, territorial et environnemental qui m’ont amenée vers la politique. » 

(FP15). Cette longue expérience professionnelle leur permet de bien connaître les 

enjeux de leur communauté et d’avoir assez d’expertise pour apporter des solutions 

politiques : 

J’y suis allée même si je ne connaissais pas beaucoup la politique, 
mais je savais ce qu’il fallait faire dans la communauté au niveau 
politique. La raison pour laquelle je savais ça, c’est parce que j’étais 
impliquée sur le terrain, au niveau social et tout. Je savais quels 
étaient les besoins et ce qui manquait dans la communauté donc je 
me suis présentée (FP19) 
 

J'ai dit : « Je connais ça, je sais comment ça se passe, comment ça 
fonctionne. » Et finalement, j'ai dit « Oui, peut-être que je peux le 
faire » parce que je sais comment la bande fonctionne et le bureau 
régional (aussi). (FP18) 
 

Aussi, une participante explique qu’après avoir occupé des postes de direction dans 

divers domaines au cours de sa carrière, elle s’est lancée en politique afin d’avoir 

plus de poids dans les décisions de la communauté : 

Aussi, ce dont tu te rends compte quand tu es gestionnaire ou 
directeur de secteur, tu as comme un pouvoir décisionnel ou 
d’influence sur ton secteur, mais là où se prennent vraiment les 
décisions, c’est au niveau du conseil. C’est là que tu peux avoir une 
influence sur les orientations et les décisions. (FP4) 

 

4.1.4 Motivations personnelles des femmes à s’investir en politique 

Souvent, les femmes décident de se lancer en politique parce qu’elles souhaitent 

apporter du changement. Des participantes déclarent : « J’ai tout de même accepté 

de faire un mandat. J’étais employée, mais je voulais que cela change au niveau de 

la structure politique, de l’administration et du conseil. » (FP2) et : « Je voulais 

créer le changement! J'étais un peu tannée, car il y a eu beaucoup d’opportunités 

manquées. » (FP20). 
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Pour d’autres, leur volonté de s’impliquer politiquement et leur désir de 

changement ont été motivés par un sentiment d’injustice qu’elles ont ressenti très 

jeunes : « Moi ce qui m’a amené à devenir une personne qui défend ses droits, c’est 

à cause de mon enfance, les abus, autant dans la violence que dans les abus 

sexuels. » (FP8). Une autre participante raconte : 

Ce qui m’a amenée à m’impliquer, ce sont les traumatismes, les 
injustices, le racisme, plus la discrimination que le racisme, parce 
que ça arrivait au sein d’une même nation. On me refusait des 
programmes ou des services parce que ma mère avait marié un Blanc 
quand j’étais jeune, vers 11 ans. Il y avait beaucoup de violences 
physiques et verbales à mon égard parce que ma mère avait marié un 
Blanc dans ma communauté. (FP16) 
 
 

Lors des entrevues, trois participantes ont donné une explication d’ordre spirituel 

pour expliquer leur implication politique. Par exemple, deux d’entre elles ont 

mentionné leur lien avec le Créateur pour expliquer leur destinée : « Ça c’est gros 

ce parcours-là parce qu’on a toujours un plan de vie que le Créateur nous donne » 

(FP3), et « Je n'avais pas l'intention de devenir un Grande Cheffe. Mais je pense 

que le Créateur ou Dieu a un destin pour nous. » (FP5). La troisième a fait référence 

à la cosmologie du peuple anishinabe26. En effet, cette participante a été sollicitée 

par sept femmes pour se lancer en politique et elle interprète cet événement comme 

un signe du Créateur : 

On s’est parlé avec mon mari et il m’a dit : « Tu sais […], les sept 
femmes qui sont venues te voir, ce sont les sept feux ». Il m’a dit que 
chez les Anishnabeg, les sept feux sont très importants. Ces femmes-
là voulaient avoir du changement dans la communauté. (FP10) 

 

 
26 Dans la cosmologie anishinabe, Gzhwe Mnidoo (terme anishinabe signifiant littéralement : 
« grand esprit » et faisant référence au Créateur ou à une forme de dieu) a créé le monde physique 
et les êtres vivants à travers les sept feux de la Création (Simpson, 2011).  
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4.1.5 Les facteurs de réussite 

4.1.5.1 Le soutien du conjoint et de la famille 

Plusieurs femmes ont précisé que leur réussite dans le domaine politique était en 

partie grâce au fait qu’elles avaient un conjoint prêt à endosser les responsabilités 

familiales qu’elles n’étaient plus en mesure d’assurer en raison de leur emploi du 

temps :  

Il faut avoir quelqu'un qui vous soutienne vraiment dans ce que vous 
faites. Je ne crois pas que je serais arrivé là aujourd'hui dans ma 
carrière sans un mari qui m'a beaucoup soutenu. Pour moi, c'était 
l'une des pierres angulaires, le fondement de ma réussite dans la vie 
: avoir un partenaire qui croyait vraiment en moi, qui était capable 
de tout supporter quand je n'étais pas là, de faire la vaisselle, de 
préparer le souper […], etc. (FP11) 
 

Dans le même esprit, une autre participante ajoute : 

Mon mari m’a aidée beaucoup, il a laissé son travail puis il est resté 
à la maison. Dans le fond, c’est lui qui a élevé les deux dernières 
parce qu’elles n’étaient pas encore à l’école […] Donc c’est comme 
ça qu’on s’est arrangés, j’avais un mari qui me soutenait beaucoup 
et je n’aurais pas fait la moitié de ce que j’ai fait s’il n’avait pas été 
là. (FP12) 

 

Deux autres participantes précisent qu’au-delà du soutien du conjoint, le soutien de 

la famille joue également un rôle important dans leur réussite politique : 

À l’époque, j’avais juste une fille. Mon mari était présent et la 
gardait, puis elle était chez nous à [communauté] dans un âge 
scolaire avancé, alors cela m’a aidé. […] Je pense que la présence 
des enfants a un impact tout comme le soutien de la famille, du 
conjoint et la famille proche. (FP15) 
 
J’ai été vraiment chanceuse d’avoir ma famille pour me soutenir, ma 
famille et mes sœurs aussi, et ma mère. [...] Quand vous avez tout ce 
soutien autour de vous, ça une grande différence quand vous décidez 
de vous lancer en politique et d’essayer de changer les choses pour 
votre communauté et votre Nation. (FP5) 
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4.1.5.2 Le mentorat reçu de personnes expérimentées 

Des participantes ont raconté qu’elles sont allées chercher de l’aide auprès de leurs 

collègues au début de leur carrière politique afin de faciliter leur apprentissage : 

J’étais avec d’autres collègues dont ça faisait quand même 
longtemps qu’ils étaient sur leur siège politique et j’ai appris avec 
eux. Il faut faire en sorte, dans cet apprentissage-là, de pouvoir être 
en contact avec les hommes et les femmes qui ont de l’expertise en 
politique. (FP17) 
 

D’autres sont allées chercher du soutien auprès d’ancien·nes élu·es : 

Parce que moi quand j’ai commencé, j’avais un supporter derrière 
moi, quelqu’un qui a de l’expérience en politique et je lui parlais. 
C’est quelqu’un qui a toujours été objectif […] Et j’avais une autre 
grande cheffe femme […]. C’est ça qu’il faut faire, il faut aller vers 
les gens, il faut aller vers les personnes aussi et les personnes qui ont 
eu de l’expérience en politique. Entre autres, moi j’avais comme 
mentor l’ancien Grand Chef. (FP1) 
 

Une autre participante déclare qu’être guidée par un homme ou une femme 

politique n’apporte pas les mêmes apprentissages : 

Je pense que la chose la plus importante est de ne pas avoir peur de 
demander à quelqu’un de vous guider. J’ai eu l’occasion d’avoir un 
homme comme mentor; j’ai appris beaucoup de choses vraiment 
uniques. Je pense que si j’avais été encadrée par une femme, j’aurais 
probablement appris d’autres choses, des choses qu'il n’aurait pas 
été en mesure de me montrer. (FP11)  

 

4.1.5.3 La présence croissante de femmes en politique 

D’après les entrevues, la présence en nombre significatif de femmes permet de 

renforcer leur légitimité et leur influence aux tables politiques. En effet, plus il y a 

de femmes présentes aux tables politiques, plus elles peuvent renforcer leur 

solidarité et consolider leur poids politique. Ainsi, les enjeux qu’elles amènent à la 
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table sont davantage pris en considération, comme en témoignent les propos d’une 

ancienne membre d’organisation de défense des droits des femmes autochtones : 

J’ai vu vraiment une très grande différence quand il y a eu plusieurs 
femmes cheffes […] C’était en 1990 où je ne sais plus quand, huit 
femmes cheffes autour de la table sur 40 […] ça a fait une différence 
au niveau des solidarités. Parce que nous, il nous arrivait de vouloir 
parler à la table des chefs […] et la plupart du temps, on ne nous 
refusait pas, mais on était toujours les dernières à l’ordre du jour. Ils 
ne se rendaient jamais à notre sujet […]. Mais à un moment donné, 
on a eu […] une complicité avec l’ensemble de ces femmes et quand 
ces femmes-là décidaient que oui on pourrait apporter un sujet qui 
serait à l’ordre du jour, et bien elles s’assuraient qu’il était à l’ordre 
du jour. (FP9) 
 

Une autre femme explique que, quant à elle, elle avait profité de sa position d’élue 

pour aider une jeune femme à se lancer en politique : 

J’avais une jeune élue […] à cette époque-là, que j’avais réussi à 
amener avec moi à la table politique. C’est ça de s’entraider entre 
femmes. Je voyais qu’elle avait certaines compétences pour être une 
bonne politicienne. Pour moi, c’était ma façon de repérer les femmes 
dans la communauté qui pourraient accéder à des postes 
décisionnels. (FP17) 
 
 

Pour favoriser l’augmentation de la présence des femmes en politique, 

l’instauration de la parité peut être une solution. Par exemple, une participante 

témoigne que s’il n’y avait pas eu cette disposition dans le code électoral de sa 

communauté, elle n’aurait pas pu être élue : « Ils voulaient que je me présente et 

deux sièges étaient réservés aux femmes, je me suis donc présentée. Je n’aurais 

jamais gagné s'il n'y avait pas eu ces deux places réservées. » (FP2). 

4.1.5.4 La création du Conseil des femmes élues de l’APNQL 

Un autre aspect important qui permet de renforcer la présence des femmes en 

politique est la création d’instances telles que le Conseil des femmes élues de 

l’APNQL. Cette organisation est un espace qui permet aux femmes de partager 
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leurs expériences, de renforcer leur solidarité, leur confiance en elles, ainsi que de 

parler des problématiques propres aux femmes autochtones élues : 

Si on parle des assemblées, j’aime beaucoup aller aux assemblées 
des femmes élues. [...] C’est le fun de voir ce qui est fait ailleurs, de 
partager nos expériences aussi et en même temps de se dire : on n’est 
pas si pire que ça finalement. (FP7) 
 
Et c'est quelque chose dont je pense que nous avons besoin en tant 
que femmes de leadership : nous avons besoin d'un groupe de soutien 
plus important. Nous avons besoin de quelque chose en place pour 
nous permettre de décompresser, surtout quand la journée est 
difficile. Nous avons besoin d'avoir ce cercle de femmes qui se 
soutiennent les unes les autres. (FP5) 
 

C’est d’ailleurs dans cet objectif que le Conseil des femmes élues a été créé : 

C’est comme ça qu’on a parti la chose, dans l’intérêt de créer un 
conseil des femmes élues de l’APNQL qui aurait permis, avec la 
table des chefs, à des dossiers d’ordre politique d’être traités et d’être 
alimentés, surtout du côté des femmes et tout le reste. C’était dans 
cet esprit-là. Le but était aussi de créer un lien fort entre femmes. 
(FP17) 
 

Le Conseil des femmes élues a aussi été fondé dans le but que les femmes se 

transmettent et partagent leurs compétences : 

Tout ça pour s’apercevoir, à ma grande surprise et à la surprise de 
tout le monde, qu’il y avait 86 femmes élues et non pas 25-26. Ce 
qui faisait même que, en termes de parité, c’était plus élevé chez les 
Autochtones qu’en politique québécoise. C’était vraiment très 
surprenant. Donc ça nous a lancé dans l’idée de dire : il y a quelque 
chose à faire, […] il faut que ces femmes-là sachent qu’elles sont là, 
qu’elle se connaissent, qu’elles puissent échanger, partager leur 
expérience pour améliorer toujours leur intervention si on veut. 
(FP13) 
 

C’est une instance qui permet également aux politiciennes autochtones du Québec 

d’avoir plus de poids politique : 



74 

 

 

Ça nous prend des femmes qui sont plus équipées en termes de 
mobilisation, en termes de communication et d’action politique. S’il 
y a un groupe qui peut le faire, c’est peut-être le mouvement des 
femmes élues, si elles ne se laissent pas mettre des bâtons dans les 
roues. (FP9) 
 

C’est un espace où certaines expliquent aussi qu’elles y apprécient le rapport 

horizontal entre les différentes élues : 

Les femmes, quand elles sont cheffes, c’est tout comme égal, c’est 
comme un gros échange, c’est l’fun. Elles ont des échanges et ça 
aide l’unité des femmes. Pour moi, ce que j’ai vécu, c’était très 
productif […] Il n’y en a pas une qui est plus que l’autre, même si 
elle vient d’une petite communauté ou d’une grande communauté, 
ça n’a pas d’impact. C’est ça moi que j’ai aimé dans les échanges 
avec des femmes élues. (FP19) 

4.2 Leadership des femmes 

Dans cette section sont répertoriés les différents traits que les femmes ont cités pour 

définir leur leadership. Ici, le leadership réfère autant aux qualités pour être un·e 

bon·ne leader politique, qu’aux priorités politiques que les participantes mettent en 

avant. 

4.2.1 Une approche empathique, collaborative, proactive et persévérante 

4.2.1.1 Une approche empathique de leur rôle politique 

À la question portant sur les différences entre le leadership des femmes et celui des 

hommes, un tiers des participantes a mentionné que les femmes étaient plus 

susceptibles de faire appel à leur côté émotionnel et empathique, contrairement aux 

hommes dont elles qualifiaient l’approche de plus « rationnelle » : 

Il y a des choses qui bloquaient, mais je voyais, […] je suis une 
femme qui remarque beaucoup les choses […] et je pense que les 
hommes sont beaucoup plus rationnels qu’affectifs, émotionnels. 
Les émotions, eux, ils n’aiment pas ça. Il ne faut pas que ça paraisse 
qu’ils ont des émotions. (FP8) 
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[un conseiller] est beaucoup plus rationnel […], lui il va droit au but. 
Lui, c’est dans sa tête, mais ce n’est pas nécessairement aussi vers le 
cœur ou le côté des émotions. Il est vraiment rationnel dans ce qu’il 
dit […] Notre sentiment d’urgence ou notre sentiment de répondre 
[en tant que femmes] aux besoins ne sont pas pareils qu’un homme. 
(FP14) 
 

D’ailleurs, une participante explique qu’il est important d’être à l’écoute et d’avoir 

de l’empathie pour instaurer un climat de confiance lorsqu’on exerce une fonction 

politique : « Ce qui est important, ce sont les gens. Il faut que tu sois à l’écoute, il 

faut tu aies de l’empathie. C’est ça, je parle en tant que femme aussi, il faut que les 

gens sentent qu’ils peuvent te faire confiance et qu’ils peuvent te parler aussi. » 

(FP7). Une autre participante ajoute que, pour elle, c’est une qualité de pouvoir 

travailler autant selon une approche rationnelle qu’empathique : « tandis que pour 

moi, je pense que c’est une force d’avoir les deux, d’être capable de travailler avec 

tes émotions et ta tête. » (FP8). 

4.2.1.2 Une aptitude à solliciter de l’aide et à la collaboration 

Plusieurs participantes ont déclaré qu’une des qualités importantes à posséder 

lorsqu’on est élue est la capacité à demander de l’aide : « Je vais dire comme Régis 

Labeaume disait à Québec : “Je ne prétends pas tout connaître, mais j’aime 

m’entourer de gens qui savent”. Donc je m’entoure de gens qui savent pour des 

choses où je suis moins à l’aise. » (FP7). Deux autres participantes abondent dans 

le même sens : 

Ne soyez jamais gênée de demander de l’aide quand vous en avez 
besoin. Parce que c’est une autre chose avec le leadership féminin : 
parfois c’est notre orgueil, nous préférons ne pas demander d’aide. 
Mais si vous ne demandez pas d’aide pour une tâche à accomplir, le 
problème est que cette tâche ne sera jamais accomplie comme vous 
le souhaitez. Mais, si vous demandez de l’aide, ça fera une grande 
différence, non seulement pour vous-même et votre estime de soi, 
mais aussi en tant que personne, en tant que leader, en tant que 
femme leader. (FP5) 
 
Tu sais, pour moi, les qualités d’un chef, et d’un conseiller aussi, 
c’est d’être fédérateur, de fédérer les gens, d’avoir une grande 
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écoute. […] C’est écouter les experts autour de toi [...] parce que si 
tu t’imagines que dans ta tête tu as toute la vérité, que tu connais 
tout, il n’y a rien qui va marcher. (FP13) 

 

Une participante ajoute que les femmes ont plus de facilité que les hommes à 

solliciter l’expertise d’autres personnes afin de prendre une décision éclairée : 

« Parce que moi je pense qu’ils [les hommes] ont peur de demander de l’aide, tandis 

qu’une femme non, elle demande de l’aide. Moi je peux demander de l’aide, c’est 

pour ça que ça a été facile pour moi d’être cheffe. » (FP19). 

Aussi, une des participantes expliquait que les femmes avaient plus tendance que 

les hommes à prolonger les discussions pour s’assurer que tous les points de vue 

soient pris en compte dans une prise de décision, car pour elles, il est important de 

chercher le consensus dans un groupe : 

Je pense que pour les femmes, plus souvent qu'autrement, il y a un 
besoin d'avoir un consensus dans le groupe. [...] Les femmes sont 
plus maternelles, elles veulent discuter plus longtemps, elles veulent 
que le groupe soit d'accord, elles veulent avoir un consensus général 
dans le groupe, s'assurer que les besoins de chacun sont satisfaits. Et 
pour les hommes, c'est plus : « Dites votre point, allez-y. Ok, tout le 
monde a parlé, faisons un vote et voici le résultat, et on l’accepte. ». 
C'est probablement l'une des plus grandes différences. (FP11) 
 

4.2.1.3 Un leadership affirmé et proactif 

Certaines femmes ont rappelé que même s’il est important d’être à l’écoute de l’avis 

de la population, il restera néanmoins toujours des divergences d’opinions, ce à 

quoi pour elles, il faut être capable de faire face et de maintenir ses décisions : 

Il faut […] que tu défendes tes convictions pour le bien de la 
communauté. Il faut maintenir et ne pas se laisser influencer. On ne 
peut pas être un « oui oui » pour quelqu’un ni être un mouton, ça 
non. Il faut prendre position, ma décision c’est celle-ci et ce n'est pas 
autre chose. (FP2) 
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Mais tu sais, il faut s’attendre à ça quand on prend des décisions. Il 
faut assumer et il faut s’attendre à ce que quelqu’un dans la 
population ne soit pas content. […] on ne peut pas faire la part de 
tout le monde, mais essayer le plus possible. […] Mais c’est sûr, 
quand on prend des décisions, il y en a qui ne seront pas contents, 
mais il faut que tu sois forte pour être capable de se distancer de 
l’émotion. (FP14) 
 

Les participantes définissaient également leur leadership comme étant très proactif, 

en témoignent ces extraits : « Des femmes qui travaillent ensemble et qui 

s’accordent bien, je trouve qu’on est proactives, que ce soit ici ou ailleurs. Moi j’ai 

travaillé à une place juste avec des filles, c’était proactif, les dossiers avançaient. » 

(FP14), et : « Mais quand une femme prend la décision ou l’initiative de faire 

quelque chose, elle va le faire jusqu’au bout » (FP10). Une autre participante 

explique : 

À mon avis, […] ça m’amène à dire qu’ils [les hommes politiques] 
pensent, ils disent, mais ils ne bougent pas. Mais une femme, elle 
pense, elle dit, mais elle bouge. C’est ça. Elle va bien analyser, elle 
va tout regarder, elle va faire le tour, et d’après moi, elle passe à 
l’action. Même si c’est un échec, elle se remet debout, elle fonce. 
(FP17) 
 

Une participante renchérit en insistant sur le leadership plus proactif des femmes 

en comparaison de celui des hommes : « Pour moi, le leadership d’une femme c’est 

par ses actions, il y a beaucoup d’actions chez les femmes, sur le territoire, sur le 

village. Et les hommes pour moi, ils parlent beaucoup, mais pas d’actions, peu 

d’actions. » (FP19). Une autre participante affirme ceci : « Je trouve que les 

femmes osent prendre des décisions difficiles, je dirais. […] Je trouve que les 

hommes, parfois, ont peur de prendre des décisions » (FP1). Une femme a 

également apporté les éléments suivants : 

En tout cas, c’était frappant, quand les femmes cheffes sont arrivées 
elles étaient hyper pragmatiques. Elles n’étaient pas là pour 
impressionner la galerie ni pour faire le plus beau discours. Elles 
étaient là parce qu’elles voulaient des actions et ça, ça déteignait sur 
ceux qui étaient là depuis longtemps et qui avaient pris les mauvaises 
habitudes de parler pendant des heures sans arriver à rien. (FP9) 
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4.2.1.4 Un leadership marqué par la persévérance et la résilience 

Le leadership des femmes se démarque par une forte persévérance et résilience. Par 

exemple, cette participante explique que ses collègues du conseil lui ont causé 

beaucoup de difficultés pendant son mandat, mais qu’elle n’a jamais abandonné : 

Puis pendant quatre ans, j’ai fait un mandat qui a été énormément 
difficile parce que j’ai été élue avec seulement trois membres de mon 
équipe qui n’avaient jamais fait de politique, ni l’un ni l’autre. De 
l’autre côté, il y avait les neuf autres qui étaient là depuis ad vitam 
aeternam, ils étaient très forts en politique alors ils m’ont fait la vie 
dure. J’ai su qu’un moment donné ils avaient dit : « Trois mois, c’est 
tout ce qu’elle va être capable de faire, elle va débarquer au bout de 
trois mois », mais j’ai une tête de cochon. (FP12) 
 

D’autres participantes ont d’ailleurs expliqué que les critiques qu’elles avaient 

reçues les avaient rendues plus fortes et les avaient poussées à se surpasser. L’une 

d’elles déclare : « Mais ce n’est pas ça qui va me mettre à terre, tu me rends plus 

forte. Je vais me mettre devant toi et je vais te dire qui je suis et pourquoi je suis 

là. » (FP14). Une autre femme a tenu ces propos : 

Quand j’ai commencé à occuper ce poste, quand je me faisais 
insulter, ça me faisait mal, mais maintenant c’est juste comme : OK, 
si c’est ce que cette personne ressent à ce moment-là, qu’elle le sorte 
et passons à autre chose parce que nous avons beaucoup de travail à 
faire. J’ai la couenne plus dure, c’est comme ça qu’on dit? On 
devient plus aguerri, plus solide et les petites insultes et les petites 
remarques de ceux assis à la table n’ont plus d’effets sur moi. (FP5) 

 

4.2.2 Des priorités axées sur la communauté, l’avenir et les enjeux sociaux 

4.2.2.1 La communauté comme préoccupation centrale des politiciennes 
autochtones 

Pour définir leur manière de concevoir le leadership, plusieurs participantes ont 

expliqué qu’il était important de fédérer la communauté et de rassembler les 

membres autour d’objectifs communs, comme en témoignent les propos suivants : 
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Je peux parler de ma manière d’exercer mon leadership qui était 
beaucoup au niveau du travail d’équipe et du communautaire. 
J’allais chercher le plus de monde possible et essayer de travailler 
ensemble dans le but de s’enligner, de discuter et de trouver une voie 
vers laquelle on peut se diriger tous ensemble. (FP15) 
 

Souvent, elles ont défini leur leadership comme étant tourné vers la communauté 

en l’opposant à un leadership tourné vers l’appât du pouvoir. Une participante 

affirme : « La priorité des femmes, c’est vraiment sa communauté, ce n’est pas le 

pouvoir et l’argent. » (FP10). Deux autres participantes avancent les éléments 

suivants : 

Moi je ne pense pas à vouloir prendre le pouvoir absolument, ce n’est 
pas ça. Ce n’est pas d’avoir le pouvoir, mais plutôt le pouvoir de 
travailler avec la communauté, avec les gouvernements pour changer 
les choses, défendre nos intérêts et nos droits. (FP1) 
 
Parce que des fois, avec le temps, il y en a qui oublient la base, qui 
oublient l’essentiel, que si tu es là comme élu, c’est qu’il y a des gens 
en dessous, je devrais dire qui sont au-dessus. C’est eux qui sont les 
plus importants, c’est les membres de la communauté. Il ne faut 
jamais que tu oublies que c’est eux qui t’ont mis là. (FP7) 

 

4.2.2.2 Le futur comme guide des décisions politiques 

Certaines femmes ont rappelé qu’il était essentiel de penser aux conséquences 

futures des décisions politiques : « On veut prendre des décisions pour penser au 

futur, pas juste pour le moment présent, mais penser pour le futur, l’impact que ça 

aura pour plus tard. » (FP14). Une des participantes a d’ailleurs expliqué qu’elle 

prenait toujours en compte les sept générations futures dans sa réflexion : 

Je dis toujours : « Je vais regarder pour les futures générations ». 
[…] parce que je vais toujours travailler dans mon cœur pour les 
enfants, pour ma communauté. Je pense toujours aux sept 
générations futures. […] Mais tout ça, ça fait partie de la pensée des 
femmes, alors qu’un homme, c’est au jour le jour. […] Parce qu’un 
homme, il va aller un petit bout vers le futur, mais un moment donné, 
il va prendre un virage et il faut que tu le ramènes vers le futur. 
(FP10) 
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Les participantes ont souligné l’importance de la prophétie des sept générations, 

présente au sein de plusieurs cosmologies autochtones. 

4.2.2.3 Les enjeux sociaux : une priorité pour les femmes 

Au cours des entretiens avec les participantes, elles ont fait part à plusieurs reprises 

d’une différence de vision des priorités entre les femmes et les hommes. Ces 

derniers auraient tendance à prioriser les enjeux liés au développement 

économique, au territoire et aux ententes avec les gouvernements alors que les 

femmes privilégient les enjeux sociaux. Par exemple, des participantes ont déclaré : 

« Donc le rôle de la femme c’est vraiment la sécurité communautaire je dirais, et 

eux [les hommes], c’est la sécurité territoriale » (FP8) et : « Oui, c'est certain. Je 

pense que les hommes seront plus motivés par le développement économique : créer 

des emplois ou générer des profits. Et je pense que les femmes sont plus orientées 

vers le développement communautaire et l'amélioration des programmes sociaux. » 

(FP11). 

Par ailleurs, plusieurs participantes ont mentionné qu’un équilibre dans le 

traitement des enjeux était nécessaire. Deux d’entre elles expliquaient qu’il était 

indispensable d’accorder autant d’importance aux enjeux sociaux que territoriaux, 

qui sont intrinsèquement liés selon elles : 

Parce qu’il reste que les conseils de bande concentrent toujours leurs 
conversations sur la notion du territoire. Le territoire, c’est UN seul 
élément, même si tu gagnes tout ton territoire, si tes gens dans ta 
communauté ne sont pas formés à le développer, l’occuper, 
l’organiser et le gérer, ça ne servira pas à grand-chose. Tu vas perdre 
ton temps. Donc ça, c’est important, l’éducation est importante, la 
santé est importante, les services sociaux que vous pouvez leur 
offrir… (FP13) 
 
Oui il y a le développement économique, mais en même temps, pour 
avoir une bonne économie, il faut prendre soin de la population. Il 
faut que les gens soient assez solides pour pouvoir aller sur le marché 
du travail, aller à l’école et tout ça, pour pouvoir prendre les 
responsabilités. Il faut partir de la base. (FP4) 
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4.2.3 Vision du territoire par les femmes 

Comme expliqué précédemment, les femmes ont tendance à privilégier les enjeux 

sociaux lorsqu’elles exercent une fonction politique, mais cela ne signifie pas 

qu’elles n’ont pas un rôle à jouer au niveau des enjeux territoriaux. Une participante 

a souligné le fait que les femmes ne sont pas consultées comme elles devraient l’être 

par rapport à l’eau ou aux plantes médicinales lors des décisions concernant le 

territoire : 

Malheureusement, nous ne sommes pas consultées comme nous 
devrions l'être sur les différents aspects de nos territoires, mais je 
crois que c'est là que nous [les femmes] devons nous lever et nous 
adresser à nos dirigeants, pour qu'ils nous consultent parce que nous 
sommes les détentrices du savoir de la communauté et que notre 
médecine est très importante sur notre territoire [...] (FP5) 
 

Les femmes et les hommes ne semblent pas avoir la même relation au territoire ni 

les mêmes responsabilités vis-à-vis de celui-ci : 

Parce qu’une femme, dans un territoire, elle va toujours regarder 
autour s’il y a des plantes médicinales, si l’eau est bonne, si c’est 
près d’un lac, si c’est sécuritaire pour les enfants, s’il y a du bois 
autour pour faire un feu et s’il y a des petits animaux. Elle va toujours 
regarder tous les aspects autour. […] Tandis qu’un homme, non, il 
se dit : « Mon gibier est juste à côté, mon castor est là », et c’est fini. 
Lui, c’est amener la nourriture sur la table. Il ne regardera pas l’eau. 
Pour lui, l’eau est là et c’est juste de l’eau. Tandis que les femmes, 
elles vont regarder si c’est de la bonne eau à boire. (FP10) 
 

Cela se manifeste également par des inquiétudes différentes vis-à-vis des 

changements environnementaux : 

Pour les hommes, ce sera : « Mes activités de chasse sont affectées 
de cette façon; j’ai récolté moins; je n’ai pas le droit de pêcher ici; 
mes aires de mise bas de l’orignal ont été affectées par la foresterie; 
j’ai fait de la motoneige et cette montagne n’est plus là, elle a été 
coupée à blanc. » Quand les femmes arrivent, ce sera « Je suis très 
préoccupée par la qualité de l’eau pour le futur » ou « Je suis très 
préoccupée par la régénération de la forêt sur ma ligne de trappe; 
quand mon mari tue des orignaux, on commence à voir une 
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augmentation des maladies chez le gibier ». Le rapport à la terre et 
aux ressources est très différent. (FP11) 
 

Au regard des savoirs détenus par les femmes et de leur relation particulière avec 

le territoire, une participante affirme que les femmes sont aussi indispensables que 

les hommes pour la préservation de celui-ci : « Mais ce que j’ai vécu là-dedans, ce 

que j’ai expérimenté, il faut les deux, les hommes et les femmes, pour qu’on puisse 

garder et préserver notre territoire. » (FP6). Une femme a d’ailleurs raconté qu’un 

aîné lui avait dit qu’il était désormais important que les femmes s’impliquent vis-

à-vis du territoire et qu’elles peuvent jouer un rôle important dans la résolution de 

conflits territoriaux : 

Dans une autre rencontre, dans le temps où il y avait […] l’ainé qui 
vient de décéder, j’ai toujours retenu son message, il m’avait dit : 
« Ça prend des femmes maintenant, il faut que les femmes 
s’impliquent aussi dans la gouvernance du territoire, les décisions et 
les consultations. Je trouve que leur implication est importante ». 
J’ai toujours retenu ce message-là, parce qu’il disait que les hommes, 
des fois, ont de la difficulté à s’entendre. Il y a des conflits sur le 
territoire et ils n’arrivent pas à trouver des moyens pour régler 
comment on va vivre dans nos territoires et c’est vrai. (FP1) 
 

Une autre participante a aussi rappelé que le rôle des femmes ne se cantonne pas à 

celui de gardienne de la culture et qu’il est nécessaire que les femmes reprennent 

leur place par rapport au territoire : 

Au-delà de la porteuse de vie ou de la culture, de la transmission de 
la langue, mais aussi de redonner sa place [aux femmes] comme 
gardienne du territoire, des lieux sacrés, au niveau de la préparation 
du territoire et ainsi de suite. (FP16) 
 
 

Deux autres femmes ont souligné que, quel que soit le genre ou l’âge de la personne, 

chacun·e entretient une relation avec le territoire. C’est pourquoi il est nécessaire 

que tout le monde puisse contribuer aux enjeux territoriaux afin d’atteindre un 

équilibre dans les conversations concernant le territoire :  
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Nos gardien·nes du savoir doivent s’asseoir à la table, surtout 
lorsqu’il s’agit du territoire, non? Qui connaît le mieux ce territoire? 
Bien sûr, ce sont les Premières Nations qui vivent de ces terres, qui 
chassent ou récoltent pour subvenir aux besoins de leurs familles. 
Nous sommes ceux qui connaissent notre territoire, alors pour 
participer à ces tables, je pense qu’il est important que nos hommes, 
nos femmes, nos jeunes et nos gardien·nes du savoir fassent partie 
de la conversation. (FP5) 
 
[…] notre lien avec le territoire, que tu sois homme, que tu sois 
femme, que tu sois enfant, que tu sois aîné.e, que tu sois handicapé.e, 
que tu sois comme ton être est, les enjeux du territoire concernent 
tous et toutes, c’est tout le monde. Ça concerne tout le monde, parce 
que tout le monde est nourri par ce territoire. Tout le monde chasse, 
pêche, s’habille, vit, admire ce territoire-là, donc les femmes peuvent 
aussi bien défendre, sinon plus, le territoire qui est notre âme 
finalement. (FP20) 

 

4.2.4 Les femmes autochtones : actrices de changement politique 

Depuis plusieurs dizaines d’années, les femmes autochtones se sont investies 

politiquement de différentes manières et ont fortement contribué à l’avancement 

des droits des femmes et au bien-être des communautés. Elles ont été à la tête 

d’avancées politiques notables. Par exemple, une participante rappelle le combat 

mené par les associations de femmes autochtones pour faire modifier la Loi sur les 

Indiens afin de mettre fin à la discrimination de genre dans la transmission du statut 

d’Indien et de permettre aux femmes autochtones qui avaient perdu leur statut de le 

récupérer. Une participante déclare notamment : « Les luttes premières des 

mouvements des femmes autochtones, c’était les modifications sur la Loi sur les 

Indiens à l’époque, ça venait de là. » (FP9).  

Au-delà des combats politiques menés par les femmes autochtones au sein des 

associations de défense des droits des femmes autochtones, l’équilibre entre les 

femmes et les hommes dans les milieux politiques peut également être un facteur 

de changements bénéfiques pour les communautés. En effet, la présence de femmes 

au sein des conseils de bande permet de représenter les besoins des femmes de la 

communauté. Par exemple, une participante explique qu’une membre souhaitait 
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mettre en place une association de couture pour les femmes et qu’elle a appuyé son 

projet auprès du conseil : 

Par exemple moi, le projet de [prénom féminin] justement, j’étais la 
seule femme et je l’ai présenté au conseil, mais il y avait un peu de 
réticence. Ils n’ont pas dit carrément non, mais ils n’avaient pas le 
gout d’aller jouer là-dedans, mais j’ai dit : « C’est nécessaire ». Il a 
fallu que je m’affirme plus pour le faire passer. (FP14) 
 

Une autre femme anciennement conseillère raconte qu’elle avait suggéré au conseil 

de créer une association de couture pour les femmes de la communauté ainsi qu’une 

maison d’hébergement pour femmes victimes de violences conjugales. Une autre 

participante, qui a été cheffe, a soutenu le projet de deux de ses conseillères qui 

souhaitaient mettre en place un endroit où les femmes de la communauté pourraient 

faire leur artisanat : 

Les deux dames qui étaient avec moi […] elles étaient encore au 
conseil puis elles m’ont dit : « On aimerait ça avoir un bâtiment afin 
que les femmes puissent avoir une place où travailler ». Alors j’avais 
demandé au responsable : « Donne-moi un endroit où on peut mettre 
cette roulotte sans nuire à rien. (FP12) 
 

Une participante explique que le fait d’avoir plusieurs femmes cheffes siégeant à la 

table de l’APNQL a permis d’exercer une influence positive dans la prise en 

considération d’enjeux amenés par des organisations de défense des droits des 

femmes autochtones : 

En même temps que tout ça se passait, on a encore notre fameuse 
demande (de siège) à l’APNQL et cette année-là, il y a huit femmes 
cheffes autour de la table. On arrive avec notre demande et là, je 
pense que c’était la cheffe [prénom féminin] qui avait quand même 
pas mal d’influence à l’APN, elle avait entrepris de faire placer notre 
demande assez tôt sur l’ordre du jour pour qu’on puisse la présenter. 
Je ne suis pas sûre que ça aurait passé s’il n’y avait pas eu de femmes 
cheffes. […] Puis je pense que le fait qu’il y ait des femmes cheffes, 
ça aidait un peu à désamorcer les craintes et à aider à (avoir) plus 
d’ouverture. (FP9) 
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De même, le fait d’avoir des femmes autochtones présentes à des réunions 

internationales traitant des enjeux autochtones permet une meilleure représentation 

et une meilleure intégration des enjeux touchant spécifiquement ceux des femmes 

autochtones. Par exemple, lors d’une réunion des Nations Unies, une participante 

témoigne avoir fait remarquer les biais en faveur des hommes qui pouvaient exister 

dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et a 

demandé à ce que les femmes soient également mentionnées dans les articles de la 

Déclaration : 

J’ai demandé : « Est-ce que c’est possible que dans le libellé, on 
fasse comme le libellé des 26 principes de l’APNQL et qu’on ajoute 
quelque chose qui va s’assurer que tous ces articles s’appliquent 
autant aux hommes qu’aux femmes? ». Parce qu’on a tendance à 
mettre au masculin dans le texte et on a aussi tendance à donner les 
responsabilités économiques et politiques à beaucoup d’hommes; 
alors que nous [les femmes] on va s’occuper du social, de la santé, 
des enfants, de la langue et du culturel. (FP16) 

 

La présence de femmes en politique peut également entrainer un changement 

d’orientation politique. Par exemple, une participante explique qu’une fois arrivée 

à la tête de la communauté, elle a mis l’accent sur le développement social plutôt 

que sur le développement économique : 

La priorité des femmes, c’est vraiment sa communauté, ce n’est pas 
le pouvoir et l’argent. C’est vraiment pour faire avancer, faire 
développer au niveau de chaque individu. Avant que j’arrive, il y 
avait à peu près 20 étudiants qui étaient au postsecondaire. 
Aujourd’hui, il y a 60 étudiants au postsecondaire. Parce qu’on a 
martelé, on voulait avoir du développement, mais pas du 
développement économique de business pour avoir plus d’argent, 
mais pour donner du service à la communauté, pour avoir plus de 
monde compétent dans la communauté. (FP10) 

 

L’arrivée de femmes à des postes clefs peut entrainer des changements positifs pour 

d’autres femmes. Par exemple, une ancienne cheffe de communauté expliquait 

qu’en arrivant au poste de cheffe, elle avait choisi de nommer des femmes à des 



86 

 

 

dossiers habituellement occupés par des hommes et inversement, elle a attribué aux 

hommes les dossiers habituellement pris en charge par des femmes : 

Donc moi j’étais cheffe, il y avait [prénom féminin] qui était 
conseillère au développement économique, je lui avais donné le 
dossier du développement économique et [prénom féminin] je lui 
avais donné le dossier revendications territoriales, j’ai donné les gros 
dossiers aux femmes, les deux hommes qui étaient sur mon conseil 
de bande, je leur ai donné la santé et l’éducation. Ce sont de gros 
dossiers aussi, mais habituellement ce sont toujours les femmes qui 
s’occupent de ces dossiers-là. (FP3) 

 

Plusieurs participantes ont témoigné d’un changement d’attitude et/ou de manière 

de procéder avec l’arrivée de femmes aux tables politiques. Par exemple, cette 

ancienne cheffe expliquait qu’un homme lui avait rapporté que depuis sa présence 

aux réunions politiques, les hommes politiciens faisaient plus attention à leur 

langage et à leur comportement : 

Et quelqu’un d’autre m’a dit, je crois que c’était un homme cri, il a 
dit : “Vous êtes une femme et quand vous êtes dans ces réunions 
avec tous les hommes, il y a une différence”, une ambiance 
différente je suppose, et il a dit : “Quand il n’y a que des hommes, 
parfois ils oublient que vous êtes là et ils disent des choses 
inacceptables contre une femme”. [Mais il a dit : “Ça fait une 
différence, je pense que c’est probablement le respect”. Ils se 
comportent comme ils le font, ils surveillent leur langage aussi 
[rires]. Donc je suppose que ça amène les hommes à se comporter 
un peu mieux, ou à être plus courtois! (FP18) 
 

Une autre participante a renchéri en expliquant que de mauvaises habitudes 

s’étaient établies aux réunions de chefs et que l’arrivée des femmes avait obligé à 

plus d’organisation : 

À la table des chefs, ils étaient obligés de se discipliner davantage, 
parce que ces réunions-là commençaient toujours en retard, ça durait 
longtemps et ça tournait en rond. Quand il y a eu huit femmes cheffes 
autour de la table […] elles étaient installées à la table avant que la 
réunion commence et elles étaient prêtes. Tandis que tu voyais les 
hommes arriver un peu n’importe comment. […] Toutes ces 
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femmes-là ont amené un changement, mais la minute où ça 
diminuait, le naturel est revenu. (FP9) 
 

Une politicienne expliquait également que la présence de femmes entraînait des 

changements dans la manière de penser et de discuter : « C'est la première fois qu'il 

y a autant de femmes au conseil de bande et vous pouvez voir que le processus de 

réflexion est différent, que la discussion est différente, qu'elles ont une influence. » 

(FP11). 

4.2.5 Équilibre et complémentarité 

Les participantes ne partagent pas la même vision des priorités et semblent avoir un 

leadership distinct de celui des hommes. Si les femmes distinguent leur leadership 

de celui des hommes, elles indiquent néanmoins qu’un équilibre est nécessaire et 

elles rappellent la complémentarité des rôles des femmes et des hommes en 

politique. L’une d’elles déclare : « on dit toujours que les deux se complètent donc 

si on se complète c’est que les femmes ont une force que les hommes n’ont pas, 

puis les hommes ont certaines forces différentes de celles des femmes » (FP3). 

Selon elles, il est nécessaire qu’il y ait un équilibre dans la représentation des 

femmes et des hommes en politique : « J'espère vraiment voir plus de femmes 

cheffes, plus de femmes conseillères. Nous avons besoin de cet équilibre à la table, 

à tous les niveaux. » (FP5). Une participante a fait appel à la métaphore du canot 

pour expliquer la complémentarité des rôles des femmes et des hommes, ainsi que 

pour illustrer la nécessité d’un équilibre entre les deux. Pour elle, cette métaphore 

s’applique aussi au monde politique : 

Oui, wikwas tciman (canot d’écorce). Le père est assis à l’arrière, la 
mère à l’avant et les enfants sont assis au milieu. Le père va toujours 
transporter sa famille, mais c’est la femme qui va guider, elle est 
importante. Malgré tout ce qui se passe au niveau politique, on le 
ressent encore lorsqu’on parle avec les aînés, ainsi qu'avec des 
personnes proches du territoire. […] Lorsque je parle des rôles 
femme / homme au niveau de la politique, pour moi c’est vraiment 
la complémentarité des rôles, puis de wikwas tciman. (FP15) 
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4.2.6 Le leadership des politiciennes autochtones au Québec face à celui dans 
l’ouest du Canada 

Au cours des entrevues, j’ai demandé aux participantes si elles avaient constaté des 

différences entre les enjeux des femmes politiques autochtones au Québec et ceux 

des femmes politiques autochtones dans l’ouest du Canada (région où ces enjeux 

ont été documentés). Certaines participantes ont dit qu’elles avaient le sentiment 

que les femmes politiques dans l’ouest avaient plus d’assurance, qu’elles étaient 

plus respectées et qu’elles étaient plus nombreuses : 

J’ai été très très surprise de voir aussi à quel point, quand une femme 
(de l’Ouest) amenait un point, les hommes adhéraient facilement à 
son point! […] Des femmes cheffes qui ont la voix haute et fière et 
qui sont très respectées et écoutées, j’étais très surprise. Il y avait 
comme, je dirais, une longueur d’avance par rapport à nous, une 
grande longueur d’avance, j’étais très surprise. (FP3) 
 
J'ai l’impression qu’elles (femmes de l’Ouest) sont plus campées. 
C'est peut-être parce qu’il y a plus de femmes élues. Il est certain que 
j’ai côtoyé plus de cheffes que de conseillères, et il peut 
effectivement y avoir une incidence. [...] Elles dégagent une certaine 
fierté, que je partage aussi, mais c’est comme si que pour eux autres 
ça l'est encore plus. (FP20) 

 

D’autres participantes ont nuancé ces propos en rapportant que les femmes 

politiques de l’ouest du pays faisaient face aux mêmes difficultés et discriminations 

pour s’imposer dans les milieux politiques : 

Je pense que nous partageons les mêmes préoccupations. La 
différence est, je pense, qu’il y a beaucoup plus de femmes en 
politique dans l’Ouest qu’au Québec, j’ai rencontré beaucoup de 
jeunes femmes cheffes […]. Toutefois, je trouvais qu’elles vivaient 
les mêmes difficultés au niveau politique pour prendre la place. 
(FP2) 
 
Il semble que nous ayons toutes les mêmes, je ne veux pas dire les 
mêmes luttes, mais nous avons toutes les mêmes problèmes auxquels 
nous sommes confrontées en tant que femmes Cheffes. J’ai entendu 
beaucoup de femmes Cheffes de toutes les régions du Canada parler 
de tous les défis qu'elles rencontrent, alors ce n'est pas différent ici 
au Québec, à l’ouest, au nord, au sud, à l’est. (FP5)  
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En conclusion, le leadership des femmes semble se distinguer par une aptitude à la 

conciliation, à l’empathie, à l’écoute et à la collaboration. Elles semblent également 

se démarquer par leur persévérance et leur résilience. Elles ont une démarche 

proactive et ont tendance à prioriser les enjeux sociaux. Elles font de la 

communauté et des générations futures leurs principales préoccupations. Le 

leadership et les priorités des femmes leur permettent d’être motrices 

d’amélioration du bien-être des communautés, d’avancées sociales et de 

changements politiques. Elles rappellent également la complémentarité des femmes 

et des hommes en politique et la nécessité d’un équilibre afin d’aller vers une 

gouvernance harmonieuse et représentative de tous les enjeux et de tou·tes les 

membres des communautés.  

4.3 Défis relatifs à la fonction politique et/ou au contexte de la communauté 

Durant les entrevues, des questions ont été posées aux participantes afin d’identifier 

les défis qu’elles ont rencontrés au cours de leur carrière politique. D’un côté, elles 

ont évoqué des défis qui étaient relatifs à leurs communautés respectives ainsi qu’à 

la fonction politique exercée, et de l’autre, elles ont également nommé des 

difficultés qui étaient spécifiques au fait qu’elles soient des femmes. Dans la partie 

suivante, c’est le premier point qui est développé.  

4.3.1 Des conditions de travail exigeantes 

4.3.1.1 Le travail d’élu·e : une fonction sous haute pression 

Une participante a expliqué que les élu·es doivent assumer une forte charge de 

travail : « Quand tu es chef, 75% de ce que tu faisais avant, tu n’es plus capable de 

le faire. […] Moi je trouve que c’est très demandant. » (FP10). D’autres femmes 

ont affirmé que les élu·es doivent essuyer beaucoup de critiques de la part des 

membres de la population. Deux d’entre elles ont dit : « Nous on a eu beaucoup de 

gens autour, [autre élue] aussi, dans nos familles qui ont fait de la politique et on 

voit comment la population traite les politiciens. » (FP14), et : « mais les gens ont 

attaqué nos politiciens et les dirigeants de notre communauté peuvent assez bien en 
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parler, comment ils sont attaqués par leurs propres membres. » (FP5). Une autre 

raconte que des conseillères ont même quitté leur fonction politique pendant leur 

mandat en raison de la difficulté à endosser une fonction politique : « Il y avait eu 

deux femmes (conseillères), mais elles n’ont pas fini leur mandat. Elles trouvaient 

cela trop dur. » (FP2). Une participante ajoute que la fonction politique a même 

entraîné la détérioration de la santé d’ancien·nes chef·fes : 

Je savais comment le monde était avec les chefs. Je regardais les 
anciens chefs, comment ils sont devenus malades après ça. […] Oui, 
ce sont toutes des personnes qui ont été hypothéquées durant leur vie 
de chef. C’est ça, je regardais, encore plus quand tu es une femme 
cheffe. Je regardais [ancienne cheffe] aussi comment elle était 
traitée. En tout cas, ça me faisait peur. (FP10) 

 

C’est pourquoi l’une d’elles explique qu’il est nécessaire d’avoir un bon mental et 

d’être soutenue lorsqu’on exerce une fonction politique : « Il faut que tu sois bien 

solide aussi. Moi je n’ai pas envie d’être hypothéquée. » (FP10). Elle poursuit en 

disant : « Je veux être soutenue. Ce n’est pas vrai que je vais mener le bateau, parce 

que j’ai une vie à vivre, j’ai des enfants et des petits-enfants. » (FP10). 

Enfin, sur une note plus positive, malgré la rigueur que demande la fonction 

politique, une participante a néanmoins témoigné être fière de ses 

accomplissements durant son mandat politique : « Je crois vraiment avoir accompli 

cela : notre Nation est de retour à la table, travaillant ensemble en tant que Nation. 

Je pars avec beaucoup de fierté. » (FP5). 

4.3.1.2 La rémunération des élu·es 

Des participantes ont évoqué des difficultés en lien avec la rémunération des élu·es. 

En effet, dans certaines communautés, les conseillers·ères ne sont pas rémunéré·es 

et continuent d’avoir un emploi en parallèle de leur fonction d’élu·e. Les personnes 

se trouvant dans cette situation éprouvent des difficultés pour assumer l’ensemble 

de leurs fonctions : 
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[…] nous on est comme employés en plus de notre titre d’élu. Je 
dirais que c’est mêlant. On est souvent absents de notre bureau et je 
me le suis fait reprocher. […] il faut vraiment qu’on soit à temps 
plein si on veut bien représenter nos dossiers. […] C’est épuisant, ça 
demande beaucoup. Ton bureau est quasiment un bureau de 
politique, tu n’es même plus employé. […] Des fois, j’avais mes 
dossiers politiques là et de l’autre côté c’était mes autres dossiers. 
[…] Ils disent que c’est la subvention qu’on reçoit pour toute la 
politique, ce n’est pas assez pour rémunérer tous les conseillers. Il 
fallait couper dans d’autres places pour compléter les salaires. […] 
Le chef a son salaire, mais les conseillers ont juste des honoraires. 
(FP4) 
 

Une autre participante explique que devoir assumer un emploi ainsi qu’une fonction 

politique peut être dangereux pour la santé des personnes : « C’est ça que je déplore 

actuellement au conseil, la façon qu’on occupe nos fonctions. Ça gruge ton énergie. 

Quand je regarde ça aujourd’hui, je me dis que ce n’est pas bon pour la santé. » 

(FP1). Cette même participante précise également que pour une femme, ces 

fonctions s’ajoutent à leur rôle de mère et de grand-mère, ce qui leur fait un emploi 

du temps très chargé : 

Récemment, j’ai présenté une résolution, pour qu’on puisse avoir 
une politique de rémunération des élus et définir nos fonctions en 
tant qu’élus. Parce que moi, aujourd’hui, je suis employée de la 
santé, j’ai des obligations en éducation et à la condition féminine, 
j’ai des obligations familiales aussi, comme mère et grand-mère, ça 
fait trop. C’est une charge de plus pour moi. (FP1) 

 

Ainsi, pour les communautés où il n’y a pas de politique de rémunération des élu·es, 

cela peut représenter un frein pour les femmes à se lancer en politique. Dans 

plusieurs cas, les femmes sont les principales pourvoyeuses de leur famille, il leur 

est donc nécessaire d’avoir un emploi rémunéré, ce qui peut être difficile à concilier 

avec l’exercice de la fonction d’élu·e. 

4.3.1.3 Les élu·es politiques et leur famille : cibles d’intimidation 

Le milieu politique est un milieu propice à des violences et de l’intimidation à 

l’encontre des élu·es. Celles-ci peuvent avoir lieu dès le moment des élections. En 
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effet, des participantes ont mentionné que des campagnes de dénigrement peuvent 

être menées de la part des membres de la communauté contre des candidat·es en 

période électorale. Deux participantes déclarent : « Moi je te dirais que là où ça se 

passe plus le bitchage, c’est surtout en temps d’élection. » (FP7), et : « Mais, quand 

il y a les élections dans nos communautés, ça devient très dur pour certains, nos 

élections deviennent terribles, les gens s’attaquent aux individus, les élections font 

ressortir le pire chez une personne. » (FP5). Elle poursuit en précisant que ces 

difficultés en temps d’élections sont aussi bien rencontrées par les femmes que par 

les hommes :  

Je pense que c’est la même chose [pour les femmes ou les hommes] 
parce que certaines femmes de notre communauté sont assez fortes 
et entêtées, tout comme les hommes. Ce qu’elles recherchent et ce 
qu'elles veulent, elles s'y tiennent. Parfois, je pense que les femmes 
aussi sont malmenées tout au long de ce processus, c’est certain. 
Mais vice-versa. Quand il s’agit d'élections dans votre communauté, 
vous faites face à ça. (FP5) 

 

Une participante explique, quant à elle, que les politicien·nes sont aussi visées par 

des accusations diffamatoires durant leur mandat : « C’est sûr que ce n’est pas facile 

d’être en politique parce qu’il y a des choses qu’on peut inventer facilement au 

niveau de ta réputation. Ils vont dire des choses, surtout quand ça concerne les 

questions d’argent. » (FP1). 

Plusieurs participantes ont expliqué que leurs enfants pouvaient être intimidés à 

l’école ou dans la communauté en raison des décisions politiques de leurs parents. 

Deux femmes déclarent : « si comme élue tu as pris une décision que les autres 

n’aiment pas, ce sont tes enfants à l’école qui en font les frais ou ce sont tes enfants 

dans leur vie en communauté qui en subissent les conséquences. » (FP13), et : 

« Oui. Ils disent des choses sur ton enfant alors que ton enfant n’a rien à voir là-

dedans. Tous tes enfants se font pointer du doigt. » (FP10). Une autre raconte :  

Je pense que mon fils, mon dernier, ça a eu des répercussions à 
l’école. J’avais entendu dire, c’est une information que j’avais eu de 
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l’école primaire dans le temps, par rapport à ma position sociale, il 
y a eu des commentaires là-dessus entre enseignants à mon égard et 
sur mon fils. Il ne mérite pas ça. (FP1) 

 

L’implication politique des femmes peut aussi avoir des répercussions sur leur 

famille de manière plus générale. Une participante raconte : « C’est ça que tu vis, 

il faut que tu sois bien solide. Il faut que tu ramasses ta famille à la petite cuillère. 

Moi, j’ai mes sœurs qui pleurent, parce qu’elles me disent : “Tu te fais tailler sur 

Facebook”, c’est n’importe quoi. » (FP10). Une autre ajoute : 

Mais c’est quelque chose que, en tant que femme ou quiconque se 
présente à ces postes, je pense que nous savons tous que parce que 
nous nous mettons en avant, nous sommes plus facilement ciblés. Et 
ce n’est pas seulement ça, ce n'est pas seulement vous qui êtes la 
cible, c’est aussi de toute votre famille dont on va parler. (FP5) 

 

4.3.2 Les difficultés d’unité 

4.3.2.1 Les problèmes d’entente au sein du conseil 

Certaines participantes ont exprimé avoir rencontré des difficultés d’entente avec 

leurs collègues au sein du conseil. Ces difficultés pouvaient être occasionnées par 

le fait que plusieurs élu·es ne faisant pas partie des mêmes clans/familles soient 

élu·es au sein du conseil, donnant lieu à des rivalités politiques entre 

conseillers·ères : 

Oui, j’ai fait face immédiatement à la jalousie, puisque j’avais un 
conseiller sur mon conseil qui était le frère du chef sortant, donc en 
débarquant son frère déjà, il y avait un malaise, il y avait une 
différence, ça a été très difficile. (FP3) 

 

Pour d’autres participantes, elles ont aussi eu des soucis d’entente avec leurs 

collègues conseillers·ères, mais ceux-ci semblaient plutôt relever de rivalités 

interpersonnelles que politiques. L’une d’elles affirme : « c’est là que ça a pris une 

tournure différente. Les élus étaient un petit peu plus jeunes. Le premier mandat a 
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été assez raide […]. Les relations étaient malsaines. » (FP15). D’autres femmes 

racontent : 

On s’est parlé très franchement et très fort aussi durant la réunion, 
parce qu’il y avait aussi une femme qui m’avait dit que le Vice-Chef 
actuel voulait m’isoler, et là, lors de cette réunion […], je l’ai dit 
ouvertement que j’avais entendu dire des choses comme ça à mon 
endroit. Le chef aussi avait eu des informations à mon égard lors des 
élections, il y a quelqu’un qui avait dit : « Surveille-la ». (FP1) 

 

Ce que j’ai trouvé difficile au début […] c’est à l’intérieur même du 
conseil. Des fois, les gens pensent que parce que tu es élu, tu veux 
prendre leur place. […] Alors il a fallu que je me fasse respecter à 
l’intérieur même du conseil. Au départ, on dirait que c’étaient des 
gens qui étaient suspicieux, je ne sais pas, on aurait dit qu’ils ne me 
faisaient pas confiance. (FP7) 
 

Une participante a aussi évoqué l’anecdote d’une cheffe qui n’avait pas été soutenue 

par son conseil de bande dans ses démarches vis-à-vis du gouvernement en raison 

d’un manque de coalition au sein du conseil : 

Un moment donné, j’avais une cheffe, qui n’est plus cheffe 
maintenant, mais qui me disait : « Moi là, je faisais des pressions au 
niveau du gouvernement pour avoir telle ou telle chose, mais mon 
conseil n’embarquait pas ». Des fois, on dirait que c’est des 
guéguerres d’ego ou de chiquage de guenilles, ce qui fait que les 
communautés n’avancent pas. (FP7) 

 

4.3.2.2 Les conflits intra/intercommunautaires 

Les nombreux conflits intracommunautaires ou entre différentes communautés 

représentent aussi un grand défi pour les femmes. Selon plusieurs participantes, ces 

conflits ralentissent le développement des communautés et l’avancement de 

nombreux dossiers : 

C’est ça que je trouve dommage, on dit tout le temps : « Non, non, 
non ». On dirait, des fois, que c’est juste pour mettre des bâtons dans 
les roues pour ne pas avancer. Moi je disais au chef [prénom] dans 
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le temps : « Il y a du monde qui est contre toi, ils ne sont pas d’accord 
avec toi, il faut que tu démarches ». Des fois c’est de la partisanerie. 
(FP1) 
 
J'étais fatiguée de toujours me chicaner et d’avoir des conflits. C’est 
malheureux, mais nos communautés sont malades. Il y a 
énormément d’opportunités que nous perdons, car nous nous 
disputons à la place de s’allier et de se concentrer ensemble. (FP20)  
 

Pour certaines d’entre elles, ces conflits ont parfois été une raison de quitter la 

politique comme en témoigne cette participante : 

Moi, je ne l’ai pas dit, je suis juste partie en disant que je m’en allais 
pour des raisons personnelles. Tu deviens fatiguée, tu as beau être 
fait fort, il y a d’autres choses à faire dans la vie que de ramer dans 
le sens inverse. Je vais aller ramer dans une autre communauté qui 
va essayer de ramer dans le même sens. (FP20) 

 

Pour celles qui occupent ou qui ont occupé le poste de Grande Cheffe de leur 

Nation, elles ont également parlé du défi que représentait le fait de créer une union 

entre les communautés d’une même Nation. D’autres femmes ont aussi évoqué la 

difficulté de trouver un terrain d’entente dans le cadre de négociations impliquant 

plusieurs communautés. En effet, au Québec actuellement, des communautés au 

sein de plusieurs nations sont engagées dans différents types de négociations avec 

les gouvernements ou avec des compagnies privées et il est parfois très compliqué 

de trouver une solution qui satisfasse toutes les communautés. Ces négociations 

peuvent parfois donner lieu à des désaccords voire des conflits entre les 

communautés impliquées : 

La politique, c’est violent ici. Oui, cela n’a pas été facile au niveau 
des relations avec les autres conseils et les autres élus. En plus, il y 
a eu des dossiers qui n’ont pas aidé et qui ont divisé […]. Il y a aussi 
toujours des personnes qui gravitent autour et qui regardent plus leur 
intérêt personnel. Ils vont s’approcher d’autres élus et conseils pour 
monter des élus de certaines communautés contre […] le Grand Chef 
[…] (FP15) 
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4.3.3 Les embûches causées par la Loi sur les Indiens 

4.3.3.1 Les guerres de pouvoir et les dynamiques familiales 

Une participante explique que les guerres de pouvoir qui ont lieu dans certaines 

communautés sont dues à l’imposition d’une gouvernance à travers la Loi sur les 

Indiens. Pour elle, ces luttes pour le pouvoir ne sont pas traditionnelles : « C’est une 

guerre de pouvoir qui ne devrait même pas exister puisque c’est quelque chose qui 

n’est même pas traditionnel. […] Cette situation a été instaurée par la Loi sur les 

Indiens. » (FP20). Ces guerres de pouvoir sont aussi étroitement liées à des rivalités 

entre familles : « Alors je me suis présentée, mais quand je me suis présentée, il y 

avait de gros conflits. Tu sais, dans un village autochtone, il y a toujours des 

conflits. Il y a des clans et il y a des conflits entre les familles. » (FP19). Une autre 

participante témoigne dans le même sens : 

Le problème est cette guerre de pouvoir pour en avoir le plus 
possible et d’essayer de faire travailler le maximum de ta famille au 
sein de la Nation, car ce sont des jobs payantes. […] il y avait des 
élus avec moi qui voulaient s’attribuer le pouvoir pour que leur 
famille soit placée dans des postes stratégiques. (FP20) 
 

Une participante explique que les membres des communautés ont tendance à voter 

pour les membres de leur famille plutôt que pour les idées des candidat·es : 

C’est le désavantage ici. C’est toujours par clan, les gens votent par 
clan et non pas selon la force du candidat. Ils vont toujours élire un 
membre de leur clan ou de telle famille, ce sont les désavantages de 
notre système de politique électoral. (FP2) 
 

Ces conflits entre familles peuvent avoir une incidence lors d’un changement de 

conseil de bande suite à des élections. Il peut arriver que les élu·es sortant·es ne 

fassent pas la passation des dossiers de manière adéquate avec les prochain·es 

élu·es en raison des rivalités entre leurs familles respectives : 

Quand je me suis présentée et que j’ai gagné mes élections, ce qui 
n’a pas été facile pour moi c’est la transmission de dossiers qui sont 
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très importants. Il n’y en avait pas, il n’y avait pas de collaboration. 
Parce que dans les communautés, il y a déjà de gros conflits entre 
familles. (FP19) 

 
 
Une participante expliquait aussi qu’en raison de la petite taille de certaines 

communautés, il y a une grande probabilité à ce que plusieurs membres d’une même 

famille soient candidat·es aux élections. Cette situation peut occasionner des 

conflits intrafamiliaux : 

En plus, dans une communauté, c’est un peu la même chose dans les 
villages (allochtones), tu as toute la question que c’est familial, on te 
connaît, c’est ton cousin, ton oncle, ton beau-frère, etc. Je veux dire, 
tu te présentes contre quelqu’un de ta famille, en tout cas c’est 
compliqué tout ça. (FP13) 

 

4.3.3.2 Un système politique imposé inadapté 

Une participante a expliqué que la raison pour laquelle elle n’était pas en accord 

avec le système de gouvernance imposé par la Loi sur les Indiens est qu’il est trop 

restrictif et ne permet pas de réaliser les objectifs de la communauté : 

J'ai de la difficulté avec le système imposé par les affaires indiennes, 
il faut toujours s’en tenir à des règles définies par le gouvernement, 
des ententes et des financements. Cela te permet juste de sortir la tête 
de l’eau, puis il faut toujours que tu cherches à trouver les moyens 
pour réaliser tes projets de société. C’est aussi ce que je n’aime pas 
dans le système. Être un chef dans un tel système ne m’intéresse pas. 
(FP2) 
 

Une autre participante évoque le problème de dépendance des communautés au 

financement accordé par le gouvernement fédéral. Le gouvernement a en effet le 

pouvoir d’attribuer ou de retirer du financement aux communautés : 

Un moment donné, il y a un programme qui arrive […] c’était dans 
les années 2000, et un moment donné, paf! Le gouvernement tire la 
plogue. On a eu une dizaine de suicides après […] C’est eux qui 
décident, ils se disent : « Ça va trop bien chez vous, tu n’en as plus 
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besoin ». Ils ne demandent pas notre avis, ni où est-ce qu’on en est 
rendus. Ils vont juste tirer la plogue et c’est tout. Et ce sont nos 
enfants qui sont hypothéqués après ça et qui ramassent le fait qu’il 
n’y ait plus de services. (FP10) 
 

Cette même participante explique que le système de gouvernance imposé 

actuellement n’est pas culturellement pertinent. Elle ajoute même que malgré les 

sollicitations de plusieurs personnes pour qu’elle se présente à la chefferie, elle a 

refusé, car elle ne croit pas en la pertinence d’être cheffe de bande au sein de ce 

système de gouvernance : 

En fait, la vraie raison de mon refus [d’être cheffe] est que je ne crois 
pas au système politique dans lequel on est. Le système de conseil 
de bande tel qu’il est aujourd'hui, ainsi que sa gouvernance ne 
m’intéresse pas. […] Il devrait y avoir un autre système de 
gouvernance et politique que celui imposé dans les limites de la Loi 
sur les Indiens. […] J’aimerais que des gens remettent en question 
le système dans lequel on est et qu'ils s'interrogent sur ce qu'on peut 
développer qui soit culturellement adapté. J’ai l’impression que 
lorsque je regarde les dirigeants et les élus, ils infantilisent les 
communautés. Je crois qu’ils ne s’en rendent pas compte des effets 
colonisateurs du système politique. (FP2) 
 

Une autre participante explique aussi avoir démissionné, car elle n’était plus en 

accord avec le fonctionnement imposé par la Loi sur les Indiens : 

Quand j’ai démissionné de Grand Chef de ma nation, c’est parce 
qu’ils appliquaient trop la Loi sur les Indiens. […] Qui veut travailler 
avec la Loi sur les Indiens? Travaille pour le gouvernement! Pas 
pour les membres, pour nous autres, les First Nations. C’est ça que 
je voulais! Puis c’est ça, c’est pour ça que j’ai démissionné. (FP19) 

 



99 

 

 

4.3.3.3 Le code électoral 

Des participantes ont mentionné que le code électoral27 peut être un sujet de 

discorde au sein des communautés. En effet, l’une d’elles a raconté qu’il y avait eu 

des désaccords à propos du respect du code électoral entre les membres de la 

communauté, le conseil de bande sortant et le conseil de bande récemment élu dont 

elle faisait partie :  

Les élus sortants qui étaient là, ils disaient qu’on n’avait pas respecté 
le code électoral et ils ont déposé une plainte au comité d’appel. Le 
comité d’appel avait fait une assemblée générale, il demandait l’avis 
de la population et la population avait dit qu’ils avaient voté et que 
les élections qu’on venait de passer étaient valides. […], mais vu 
[que les élus sortants soutenaient] qu’il y avait eu des manquements 
au niveau du code électoral, ils ont décidé d’amener ça à la Cour 
fédérale. […] une décision de la Cour fédérale a invalidé les 
élections. (FP1) 

 

Une autre participante raconte que les membres de la population avaient contesté le 

code électoral, car iels n’étaient pas en accord avec la manière de gouverner du 

conseil de bande : 

Le problème c’est que les gens contestent le code électoral. Il y a des 
lacunes au niveau de la gouvernance et de la façon dont ils mènent 
les élections parce qu’ils font rapidement de la consultation. Deux 
mois avant, les gens essayent de changer des choses, mais ils ne 
donnent pas l'impulsion à ce que la communauté veut faire. Ils 
continuent à appliquer les mêmes règles. C’est pourquoi les 
dernières élections ont été contestées, le comité de surveillance et le 
président n’ont pas respecté les règles ni changé ce qui devait être 
changé. (FP2) 
 

Une autre participante a évoqué d’autres sortes de difficultés en lien avec le code 

électoral. Elle explique que sa communauté a éprouvé beaucoup de difficultés 

 
27 Aujourd’hui, les communautés peuvent désigner leur conseil de bande selon les dispositions 
électorales de la Loi sur les Indiens ou alors elles ont la possibilité de définir leur propre système de 
gouvernance en adoptant un code coutumier (Otis, 2004). 
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d’organisation avec son propre code électoral et qu’elle a été contrainte de revenir 

au code électoral imposé par la Loi sur les Indiens : 

C’est le côté pervers, on a réussi à se rendre là à cause de la Loi sur 
les Indiens, mais on est tellement malades qu’on ne peut pas 
s’organiser seuls. À cause qu'on se dispute entre nous […]. C'est 
bizarre, car même si […] on a notre code électoral, on n’a aucune 
aide des Affaires indiennes alors s’il y a une chicane interne ce n’est 
pas prévu dans notre code électoral. […] C’est pour ça que je parle 
d’un côté pervers. […] on aurait voulu être sous la Loi sur les 
Indiens. Nous voulions faire débarquer nos élections de notre code 
électoral […] toute la structure de gouvernance n’est pas là et en plus 
la structure du code électoral est désuète, alors on n’a rien. (FP20) 

 

4.3.4 Le défi de la langue et de la distance 

Plusieurs participantes ont relevé des difficultés liées à la langue. En effet, au 

Québec, les personnes autochtones peuvent avoir leur propre langue comme langue 

principale et l’anglais ou le français (ou les deux) comme seconde langue. Pour 

d’autres, le français ou l’anglais peuvent être leur première langue. Cela peut 

parfois constituer un frein dans la communication :  

Parce que dans l’ensemble des chefs, dans les communautés qu’ils 
représentent, la deuxième langue c’est l’anglais ou bien le français, 
ça vient jouer aussi beaucoup dans nos communications. Parce que 
moi, je parle une langue qui est bien descriptive, je n’ai pas besoin 
de m’expliquer quand je parle [langue autochtone] à quelqu’un qui 
parle [langue autochtone]. […] Mais si je parle français, la 
perception des mots que tu dis, ça change, et c’est pour ça qu’on a 
de la difficulté à écouter et comprendre l’autre. C’est ça qui arrive à 
la table des chefs, ce n’est pas juste qu’ils ne veulent pas écouter ou 
qu’ils ne veulent pas comprendre, c’est que la communication n’est 
pas directe. (FP19) 
 

De plus, il est de plus en plus nécessaire pour les élu·es aujourd’hui de parler et 

comprendre le français et l’anglais et cela peut être un obstacle pour certain·es 

élu·es : 
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Je cherche encore des fois des moyens de transmettre des initiatives 
aux femmes à aller en politique, parce que quand tu arrives à la table 
des chefs, il y a déjà la barrière de la langue […] il fallait arriver à 
s’exprimer en français ou en anglais. Ce sont des petits points qu’il 
faudrait venir améliorer, ça pourrait aider […] Je regardais un 
moment donné, j’étais à la table des chefs, il y avait une femme 
cheffe qui avait été élue puis il y a une résolution qu’on passait, elle 
n’était plus capable de suivre. […] Il y a peu de ressources à la table 
des chefs pour ces femmes-là. (FP3) 
 
Ce qu’on ne trouve pas au Québec d’une part. Ici, ce qu’on exige 
c’est qu’il faut parler l’anglais, français et on ne fait pas de place à 
t’aider à acquérir cette langue-là. Même si c’est un emploi qui te le 
demande. Encore une barrière entre nous qu’on se donne, d’après 
moi. Ça, je l’ai vécu. (FP17) 
 

Le défi de la langue pose des problèmes en termes d’accessibilité. La traduction 

simultanée est une solution, mais elle a un coût élevé : 

Aussi, le problème je dirais, l’obstacle numéro 1, c’est la langue. Les 
gens parlent encore, dans bien des cas, leur propre langue. Ils vont 
avoir une langue seconde qui est le français ou l’anglais […] c’était 
un défi aussi à l’époque de réunir toutes ces femmes-là et de se 
trouver une langue commune. On devait utiliser, évidemment, la 
traduction simultanée qui est assez dispendieuse. (FP9) 
 

C’est un problème qui est également relevé lors des réunions avec les communautés 

des autres provinces canadiennes, celles de l’Assemblée des Premières Nations 

(APN) notamment : 

Je suis allée à l’APN à quelques reprises. Mais tu sais, il n’y a pas 
de traduction simultanée. On dirait qu’ils ne sont pas capables de 
s’adapter aux femmes du Québec. Nous, la première langue c’est le 
français. Enfin, notre première langue c’est notre langue, mais la 
seconde c’est le français. […] Nous on s’adapte à eux, on est capable 
de les écouter quand il y a des rencontres de chefs au niveau de 
l’APNQL. Mais une fois rendus à l’APN, dans le dossier des femmes 
de l’APN, ils n’offrent pas la traduction simultanée. Ils n’offrent pas 
non plus la traduction en français des documents. Je l’ai demandé, 
j’ai écrit, mais on dirait qu’on n’existe pas. (FP10) 
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Enfin, deux participantes ont fait remarquer que l’éloignement entre les 

communautés autochtones au Québec n’était pas facile à gérer. La distance 

engendre également des coûts onéreux en déplacements. La première déclare : 

« c’est sûr que tu as la distance du territoire qui rend les choses difficiles. Chaque 

réunion prend des budgets élevés de déplacement et tout ça. » (FP13). La deuxième 

corrobore : 

J’imagine que d’autres ont dû vous le dire, mais au Québec, comme 
ailleurs, on est éloignées les unes des autres. L’isolement, 
l’éloignement, ce n’est pas facile non plus pour avoir des discussions 
et travailler sur des dossiers quand on est loin et quand on n’a pas les 
moyens de se rencontrer assez souvent. (FP9) 

 

4.3.5 Les relations entre les communautés autochtones et les gouvernements 
du Québec et du Canada 

J’ai demandé aux participantes ce qu’elles pensaient de l’état des relations entre les 

communautés autochtones et les gouvernements du Québec et du Canada et quelle 

était leur expérience avec ces instances gouvernementales dans le cadre de leur 

carrière politique. Une participante résume à elle seule l’avis de plusieurs sur l’état 

des relations entre les communautés autochtones et les paliers de gouvernements 

concernés : « C’est ça l’histoire de la Loi sur les Indiens, ils nous ont divisés. Ils 

ont divisé les hommes et les femmes, ils ont divisé les Autochtones qui vivent en 

ville, ils nous ont divisés en catégories et on est encore en prise avec ça 

aujourd’hui. » (FP9). Deux autres participantes ont constaté un manque de 

considération et de compréhension du gouvernement du Québec vis-à-vis des 

communautés autochtones : 

Que ce soit Legault, que ce soit un autre, ils ne comprennent pas, ils 
ne veulent pas entendre, ils ne veulent pas comprendre, ils ne veulent 
pas partager, ils ne veulent pas, ils font la sourde oreille. Pour les 
avoir rencontré pendant des années les premiers ministres, j’en ai 
passés plusieurs, fédéral et provincial, on n’entend pas! (FP3) 
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J’ai l’impression que les communautés autochtones et le 
gouvernement du Québec, il y a de quoi qu’on n’est pas capables de 
se comprendre. Il y a quelque chose qu’on ne connecte pas, on dirait 
qu’on n’a pas trouvé la façon de se connecter ensemble. On dirait 
qu’on avance comme ça, en parallèle, sans jamais se rejoindre. […] 
Ce n’est pas évident, ce n’est pas facile, surtout aussi depuis la 
Commission Viens, depuis le décès de Joyce [Echaquan]. On dirait 
que par moments on s’éloigne encore, je ne sais pas. (FP7) 
 

Deux autres participantes ont affirmé que le gouvernement du Québec avait peu 

d’ouverture envers les Premières Nations du Québec : « La province est beaucoup 

fermée au niveau des Premières Nations de l’ensemble du Québec. » (FP20), et : 

« Le gouvernement du Québec ne finance pas les communautés. Moi je me suis fait 

virer de bord plusieurs fois. J’avais de la frustration accumulée à un moment 

donné. » (FP10). Une participante a, quant à elle, dénoncé la tendance du 

gouvernement du Québec à ne pas reconnaître l’identité distincte des communautés 

autochtones : 

C’est comme si de génération en génération, de partis politiques en 
partis politiques, au pouvoir on s’entend, on essaye toujours de 
toutes sortes de manières de nous rentrer dans la petite case « citoyen 
québécois » en bonne et due forme, homogène, pas d’histoire, pas de 
contexte, pas de relation avec le territoire, pas de langue, etc. (FP16) 
 

Elle poursuit en donnant un exemple concret d’une politicienne québécoise 

souhaitant lui faire nier son identité autochtone : 

En rentrant, je me suis fait donner une jambette par une Québécoise 
qui a dit : « Bon là ça va faire, tu ne parles plus au nom des femmes 
autochtones, tu ne peux plus dire les femmes autochtones et les 
Québécoises, c’est : tu ES québécoise ». Alors j’ai dit : « Oui, va dire 
ça à Maryse Alcindor28, tu n’es plus noire by the way, tu es 
Québécoise parce que les Blancs sont la majorité au Québec », […] 
je lui ai répondu qu’elle ne pourrait pas nous enlever qui nous 
sommes. (FP16) 

 
28 Maryse Alcindor est une personnalité publique du Québec. Elle est notamment la première femme 
noire à avoir occupé un poste de sous-ministre au Québec. 
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De manière générale, une participante dénonce un manque de volonté manifeste, 

ainsi qu’une connaissance très limitée des enjeux autochtones de la part des 

gouvernements du Québec et du Canada : 

On a un premier ministre [Justin Trudeau] qui passe son temps à 
faire des excuses et à pleurer, puis en arrière de lui, il y a quelqu’un 
qui passe et qui fait : « Il n’y a rien qui va changer, on ne change 
rien! » […] Et tu as toujours, évidemment, le gouvernement 
provincial qui est ignorant et incompétent sur la question autochtone, 
qui n’est pas intéressé et qui va tout faire pour nous bloquer. (FP9) 
 

Deux femmes ont également défini la relation entre les communautés autochtones 

et les gouvernements du Québec et du Canada comme étant à sens unique. L’une 

d’elles déclare : « L’état des lieux c'est ça : il n’y a pas vraiment de communication, 

c’est toujours de façon unilatérale et unidirectionnelle. » (FP15), et une autre 

ajoute : « Puis, avec le fédéral ou avec le Québec, c’est toujours à sens unique. C’est 

comme ça qu’ils gèrent avec nous autres, à sens unique » (FP19).  

Aussi, pour qualifier la relation entre les communautés autochtones et les 

gouvernements du Québec et du Canada, plusieurs participantes ont expliqué que 

les deux niveaux de gouvernements se rejettent mutuellement leurs responsabilités : 

« Et il y a toujours le jeu du provincial-fédéral qui ne se parlent pas et qui se lancent 

la balle, donc on n’est pas sortis de l’auberge. » (FP9). Une autre participante 

ajoute :  

Le gouvernement du Québec, le gouvernement fédéral, ils jouent au 
ping-pong, c’est une game. Quand tu fais une demande, ils te disent : 
« Ce n’est pas à nous autres, va au fédéral », puis au fédéral, il fait 
la même chose, il te dit : « Mais vous avez déjà des subventions du 
Québec ». […] Ils jouent cette game-là pour pas que tu avances trop 
vite, parce que là tu commences à voir les affaires en grand. (FP19) 
 

Ces témoignages sont plutôt unanimes quant à l’état des relations entre les 

communautés autochtones et les gouvernements du Québec et du Canada. Le renvoi 

de responsabilités entre les deux paliers de gouvernements se fait au détriment de 
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l’avancement des dossiers des communautés autochtones. De nombreuses décisions 

continuent d’être prises par les gouvernements sans consultation des premières 

personnes concernées et sans égard aux conséquences. Ainsi, le rapport colonial est 

toujours présent et la véritable relation de nation à nation est encore loin d’être 

atteinte. 

4.3.6 Les politiciennes autochtones exposées au racisme 

Le guide d’entrevue ne comportait pas de questions spécifiques au racisme, mais 

les participantes ont évoqué d’elles-mêmes les discriminations raciales auxquelles 

elles ont été confrontées dans le cadre de leur fonction politique. Une participante 

a expliqué avoir été particulièrement victime de racisme lorsqu’elle était cheffe : 

« Je n’ai pas senti de sexisme de la part des Québécois, mais du racisme, oui. En 

particulier, lorsque j'étais cheffe […] J’ai reçu des menaces par téléphone, du 

monde et des Québécois de Montréal » (FP20).  

Les politiciennes doivent aussi faire face à la stigmatisation raciste envers leurs 

communautés de la part de journaux québécois : « J’ai ma communauté qui était 

salie, traînée dans la boue. Un moment donné même, dans le journal […], c’était 

écrit que [communauté] était un dépotoir » (FP10). Une autre relate un événement 

des années 90 pour lequel elle a dû intervenir : 

Dans le milieu de la page, il y avait une photo de deux petites filles 
qui étaient habillées avec le chapeau innu, avec de beaux sourires 
puis en gros titre c’était marqué : « Des dents en or, vos taxes au 
travail », ça s’adressait aux non-Autochtones, c’était un 
orthodontiste qui avait écrit ça. Il disait que les gens (autochtones) 
envoyaient leurs enfants se faire mettre des broches les fins de 
semaine pour pouvoir sortir toute la fin de semaine à Québec ou à 
Montréal puis pendant ce temps-là c’étaient les taxes des Québécois 
qui payaient tout ça. (FP12) 

 

La fonction politique amène également les leaders autochtones à être présentes dans 

les médias, notamment lors de périodes où les enjeux autochtones sont fortement 
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médiatisés, faisant d’elles des personnages publics. Cela peut accentuer le racisme 

à leur encontre, notamment lorsque cette médiatisation se fait dans le cadre 

d’évènements où le racisme est dénoncé, comme lors de la Commission Viens ou 

du décès de Joyce Echaquan entre autres. Par exemple, une participante a témoigné 

avoir subi du profilage racial de la part de policiers peu de temps après avoir été 

présente dans les médias : « Ils (les policiers) m’arrêtaient et ils me disaient : ton 

permis n’est pas valide. Je leur disais : bien sûr que mon permis est valide. Et après 

ils me remorquaient. C’est du profilage. » (FP10). De manière générale, les 

Autochtones sont davantage exposé·es au racisme lorsque les enjeux autochtones 

font l’objet de l’actualité. Des participantes ont également relaté des expériences de 

stigmatisation raciste dont elles ont été victimes alors qu’elles n’étaient pas 

politiciennes. Ces évènements se sont particulièrement produits suite à la 

publication, par Radio-Canada, d’une enquête au sein de laquelle des femmes 

autochtones dénonçaient les violences et les sévices sexuels de la part de policiers 

de la Sûreté du Québec à Val-d’Or (Radio-Canada, 2015) : 

La femme (autochtone) a tellement été salie, il y a des policiers qui 
disent : « Pourquoi on coucherait avec cette femme-là, elle n’est 
même pas belle! ». Ça a été dans les journaux, ils ont tellement sali. 
Moi je ne me sentais même pas bien quand je sortais en ville, […] 
parce que tu sais, tu es une femme autochtone, ce n’est pas de toi 
qu’ils parlent, mais tu te sens visée quand même. (FP14) 
 
Moi la discrimination, j’ai bien de la misère avec ça. Tu sais, à un 
moment donné, on en a été témoins souvent. On va au magasin, […] 
je suis allée au Walmart, et il y avait une madame, elle ne faisait rien 
que me regarder. J’attends, je passe mon tour, et elle tape quasiment 
du pied! […] Elle avait l’air impatiente et ça, c’est dans le temps où 
il y avait beaucoup le sentiment qu’on dérangeait. C’était après les 
dénonciations. […] À chaque fois que j’allais quelque part, je le 
vivais ça, me faire regarder, comme si je dérangeais. (FP8) 
 

En relatant les expériences de racisme qu’elles ont vécu dans le cadre de leur 

fonction politique, les participantes ont alors été amenées à parler du racisme envers 

les Autochtones de manière plus générale. Une femme a évoqué des propos racistes 

tenus par des Québécois·es sur les réseaux sociaux : « quand tu regardes les 
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commentaires sur les médias sociaux tu te dis : Ouf, on a encore bien du chemin à 

faire. Parce que du racisme envers les Autochtones par les Québécois, il y en a 

beaucoup. » (FP20).  

Des participantes ont également parlé du peu de crédibilité accordée à la parole des 

personnes autochtones au sein du système de justice québécois : « Et ma fille aussi, 

elle est encore passée à la Cour l’année passée et ça n’a pas marché. Elle a vécu de 

la violence, mais sa plainte n’a pas marché. C’était avec un Blanc. Ils te disent que 

ça n’a pas eu lieu. » (FP10). Une autre participante raconte : 

Écoute, quand tu as vécu les agressions sexuelles et que tu sais qu’il 
y a de la brutalité et des agressions sexuelles qui ont été faites, puis 
en plus ils les laissent partir avec aucune (condamnation), ça m’avait 
assommée, cette fois-là j’ai dit : « Crime! Un chien qui se fait 
maltraiter, le propriétaire il a une amende, il a quelque chose et nous, 
les femmes autochtones on se fait violer, on se fait agresser 
sexuellement, on se fait brutaliser, on disparaît, il n’y a rien qui se 
passe! On vaut quoi nous autres? On ne vaut rien?! On vaut moins 
cher, on vaut encore moins que les chiens! ». (FP9) 

 

En résumé, les principaux défis cités par les participantes au sein de cette recherche 

sont la forte charge de travail que la fonction politique requiert et qui peut s’alourdir 

dans le cas des communautés où il n’y pas de politique de rémunération des élu·es, 

les difficultés de consensus entre les communautés dans le cadre de négociations 

avec les gouvernements du Québec et du Canada ou avec des compagnies privées, 

le cadre trop restrictif et inadapté du système politique imposé par la Loi sur les 

Indiens qui peut entrainer des conflits entre familles, des contestations du code 

électoral et un ralentissement de l’avancement des projets des communautés. Elles 

ont également nommé le caractère unilatéral de la relation entre les communautés 

autochtones et les gouvernements du Québec et du Canada ainsi que les difficultés 

logistiques causées par la distance entre les communautés et les différentes langues 

parlées. Enfin, les femmes ont évoqué les discriminations et les stigmatisations 
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racistes auxquelles elles sont exposées dans le cadre de leur fonction politique ou 

de manière générale dans leur quotidien. 

4.4 Défis où la dynamique du genre entre en jeu  

L’analyse des entrevues m’a permis d’identifier plusieurs défis qui étaient 

spécifiques au fait que les participantes soient des femmes. Elles ont évoqué 

plusieurs éléments pouvant entraver l’entrée en politique des femmes autochtones 

ou leur causer des difficultés dans l’exercice de leur fonction politique. 

4.4.1 Les responsabilités familiales 

Premièrement, pour beaucoup de participantes, le poids des responsabilités 

familiales incombe encore aujourd’hui majoritairement aux femmes ce qui peut être 

difficilement conciliable avec une fonction politique. Deux participantes déclarent : 

« Il y a aussi l’enjeu des disponibilités des femmes. Il faut prévoir des services de 

garde pour les enfants. On est toujours, malgré tout, encore les femmes qui avons 

beaucoup ce rôle-là aussi, de s’occuper des enfants, de trouver des gardiennes et 

tout ça » (FP7), et : « Je regarde, aujourd'hui, les femmes qui se présentent en 

politique […] et il y en a quelques-unes qui ont exprimé des difficultés 

d’organisation avec leur famille, le travail et leur poste d'élue. » (FP15). Une 

participante explique qu’elle se serait probablement lancée plus tôt en politique si 

elle n’avait pas eu d’enfants : 

Je pense vraiment que l’un des plus grands obstacles, pour moi 
personnellement, peut-être que je serais entrée en politique plus tôt 
si je n’étais pas une mère. Je pense vraiment que la vie de famille est 
un obstacle majeur à l’engagement des femmes. [...] Et je le vois 
aussi, lorsque nous avons des réunions, nos conseillères sont 
vraiment pressées de partir - « Je dois aller à la garderie » ou « Je ne 
peux pas venir; mon enfant fait de la fièvre » - mais je n’entends 
jamais vraiment ça de la part des hommes. (FP11) 

 

Ces difficultés sont d’autant plus présentes lorsque les femmes ont des enfants en 

bas âge. L’une d’elles a dit : 
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Oui puis en plus tu as des enfants, la plupart des femmes, les jeunes 
femmes ont des jeunes enfants alors il faut que tu trouves quelqu’un 
à qui confier tes enfants quand tu pars, faire les repas à la maison et 
tout ça, ce n’est pas évident. (FP12) 
 

Plusieurs d’entre elles ont expliqué avoir attendu que leurs enfants soient plus âgés 

avant d’envisager une carrière politique. Par exemple, deux participantes ont dit : 

« J’ai quatre enfants; je n’avais pas vraiment le temps. Mais quand mes enfants ont 

grandi, c’est là que les gens de ma communauté m’ont vraiment poussée à sortir de 

ma zone de confort et m'ont demandé de me présenter en politique locale. » (FP11), 

et : « Quand j’ai été élue cheffe par exemple, les enfants étaient déjà au Cégep alors 

c’était plus facile. » (FP12). 

4.4.2 Le manque de représentation féminine 

Le manque de modèles féminins en politique a été soulevé par deux participantes 

pour expliquer que les femmes soient encore minoritaires dans la sphère politique. 

La première tient les propos suivants : « c’est-à-dire qu’il n’y a pas de modèle, de 

base assez pour motiver les femmes à aller en politique. » (FP3). La deuxième 

participante raconte que c’est en voyant une femme accéder à une haute fonction 

politique qu’elle a pu prendre conscience que les femmes pouvaient aussi avoir une 

carrière politique : 

Je pense qu’il y a juste un manque de modèles pour les femmes qui 
pourraient se dire « Oh, vous savez quoi? Elle l’a fait, je peux le faire 
aussi. » Pour moi, bizarrement, l’une des personnes qui m'a fait 
[penser] « Oh, les femmes peuvent aussi faire de la politique! », c’est 
quand Kim Campbell est devenue première ministre pendant 
quelque chose comme trois mois, et j’ai pensé « C'est un peu nul 
qu’elle ne soit là que temporairement. » (FP11)  
 

Le manque de représentation féminine semble aussi avoir une incidence sur les 

décisions que prennent les femmes. En effet, une participante explique que le fait 

que les femmes soient encore minoritaires en politique, leurs décisions sont plus 

facilement remises en question : « Aussi, comme nous [les femmes] sommes 

minoritaires dans les milieux politiques, je dis toujours aux personnes d'avoir les 
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reins solides, car, parfois, tu prends des décisions et on essaye de te faire changer 

d'avis. » (FP2). 

4.4.3 L’influence du genre dans les discussions et les prises de décision 

Deux participantes ont amené un autre aspect relatif au genre lors de nos échanges. 

Elles ont avancé que les hommes peuvent avoir tendance à s’allier ensemble lors de 

discussions: « Quand on fait face à une brochette d’hommes, où tu es en situation 

minoritaire, c’est certain que les hommes vont s’allier ensemble. » (FP17). Une 

autre participante ajoute que cet aspect peut constituer une barrière dans les 

discussions au sein du conseil : 

Parfois aussi, l’une des choses que j’ai vraiment remarquées à notre 
table, c’est que les dossiers des hommes comparés à ceux des 
femmes ont un impact sur la discussion. Donc, si nous parlons de 
quelque chose et que c’est une bonne idée et que les femmes la 
soutiennent et que les femmes s’expriment et que les femmes se 
renvoient la balle, se soutiennent et parlent de quelque chose et 
alimentent la discussion, je trouve que si c'est une discussion un peu 
délicate, les hommes la bloquent, ils ne disent rien ou ne participent 
pas à la discussion. [...] Ça a été un obstacle, pas seulement pour moi, 
mais je pense que ça a été un obstacle dans les discussions des 
Conseils d’administration. (FP11) 

 

4.4.4 La persistance de stéréotypes sexistes 

La persistance de préjugés selon lesquels les hommes auraient plus de capacités à 

exercer une fonction politique que les femmes a été constatée. Plusieurs 

participantes ont exprimé avoir reçu des propos ouvertement sexistes, leur 

signifiant qu’elles n’avaient pas les qualités nécessaires pour exercer correctement 

une fonction politique :  

Être une femme cheffe dans [la communauté] a été un grand défi, 
même si les gens ne viennent pas directement et ne vous confrontent 
pas vraiment, c’était très subversif. Surtout les aînés, ça ne venait 
pas des femmes, elles étaient toujours heureuses de vous voir. Mais 
les hommes, on pouvait le voir. Parfois ils disaient, et certains 
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n’hésitaient pas à dire « les femmes sont en charge, les choses n’iront 
pas bien »". (FP18) 
 
Je dirais même, […] si tu retournes en arrière, oui je me suis 
retrouvée à un poste assez important, femme, mais tout le long de 
mon mandat, on me l’a fait ressentir, on me l’a fait vivre, beaucoup. 
Non, ça n’a pas été facile, c’est la vérité. (FP3) 
 

D’autres ont reçu des remarques affirmant que leur place ne se trouvait pas dans la 

sphère politique, mais plutôt dans l’espace domestique. Ces commentaires 

pouvaient être tenus par leurs collègues conseillers au sein d’un même conseil de 

bande, comme en témoigne l’extrait suivant où la participante relate les propos de 

l’un de ses collègues :  

Une fois, on m’a dit : « Les femmes là, leur place c’est dans la 
cuisine », j’ai dit : « Redis-moi jamais une affaire de même! Tu peux 
le dire à ta femme si tu veux, si elle l’accepte tant mieux! Mais moi, 
ma place, elle est là où je me sens bien ». (FP8) 
 

Des participantes expliquent que, parfois, les membres de leur communauté 

continuent de penser que les femmes ne devraient pas être cheffes. L’une d’elles 

affirme : « Nous avons des hommes qui pensent que leurs femmes ne devraient pas 

être aux commandes, mais cela ne m'a pas dérangé. » (FP5). Ces propos montrent 

que certains hommes estimaient être plus légitimes à faire de la politique et 

n’hésitaient pas à le dire. Une autre avance les propos suivants : 

On dirait que c’est parce que l’homme est le chef, l’homme est le 
boss, dans leur tête. C’est l’homme qui décide et toi tu suis. On dirait 
que c’est à cause de ça. C’est souvent ça qui circule aussi, que la 
femme ne devrait pas être cheffe. C’est encore de même chez nous. 
Il y a des femmes, avec la bible aussi, il y en a qui prêchent sur la 
bible et c’est ça, la femme doit rester à la maison et s’occuper de ses 
enfants. (FP10) 
 

De même, une participante raconte que certains de ses collègues masculins au 

conseil de bande ont exprimé des réticences au fait que les conseillères s’affirment 

et qu’elles prennent de la place au sein du conseil : « Je pense que oui [que les 

hommes se sentiraient menacés] parce que comme je disais tantôt, quand on était 
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trois femmes au conseil, ils ont dit qu’on prenait trop de place au sein du conseil. » 

(FP1). Une autre participante tient des propos similaires et affirme que des hommes 

ont de l’appréhension à accepter la présence des femmes en politique : « Ceux qui 

vont critiquer, ça touche leur orgueil, parce qu’ils ne sont pas habitués de voir une 

femme en politique. » (FP14). 

Deux autres femmes évoquent des commentaires ou des attitudes auxquels elles ont 

été confrontées, démontrant que l’autorité des femmes en politique peut parfois être 

mal reçue. Par exemple, une participante dit ceci « J'ai, peut-être, bousculé un peu 

les choses parce qu’à un certain moment on disait que j’étais la mère supérieure. » 

(FP15). Une autre raconte : « On m’a fait sentir de la jalousie, beaucoup de jalousie, 

tu sais la jalousie homme-femme. Disons qu’ils n’étaient pas prêts à avoir une 

femme cheffe, ils n’étaient pas prêts du tout. » (FP3). 

Une autre participante a raconté une anecdote au moment de la création du Conseil 

des femmes élues de l’APNQL où elle explique avoir senti que certains élus 

masculins de l’APNQL émettaient des réserves à ce qu’il y ait autant de femmes 

élues et qu’elles créent cette instance réservée aux femmes élues : 

Je vais vous avouer, c’est vraiment ma perception, on a eu comme à 

un moment donné très fort, où on s’est senties très comme : « Mon 

Dieu, c’est vraiment le fun de voir qu’il y en a tant que ça [des 

femmes élues]! », mais on a senti rapidement que ça ne plaisait pas 

beaucoup aux hommes ce rassemblement-là. Ils avaient trouvé ça 

drôle quand il y en avait une vingtaine, mais de là à ce qu’il y en ait 

autant, je pense qu'ils trouvaient ça moins drôle. (FP13) 

 

Plusieurs participantes ont également expliqué que les femmes en politique 

recevaient un traitement différent de la part des membres de la communauté en 

raison de leur genre. Par exemple, certains propos montrent que les femmes 

rencontrent encore des difficultés à se faire élire parce qu’elles sont des femmes. 
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Même si de nombreuses femmes se présentent aux élections, la population a encore 

tendance à élire plus facilement des hommes : « C’est peut-être encore dans la 

mentalité des gens, ils votent peut-être plus pour les hommes. » (FP4). D’autres 

corroborent : 

On dirait que c’est encore les hommes qui ne font pas confiance aux 
femmes en politique, même s’il y a plusieurs candidats et candidates. 
Aux dernières élections, il y a quand même eu des candidates et on 
a seulement été deux à être élues contre quatre hommes conseillers. 
Donc c’est ça que je trouve, les hommes ne croient pas assez aux 
femmes, c’est encore eux qui veulent, je dirais, prendre la place au 
pouvoir. (FP1) 
 
Mais moi, dans la course pour la chefferie, j’ai la conviction qu’il y 
en a qui n’ont pas voté pour moi parce que j’étais une femme. […] 
Moi je pense que c’est ça qui venait jouer, le fait que ce soit un 
homme. Tu vas avoir du monde qui ne votera pas pour une femme. 
Je n’ai pas la conviction, mais je suis sûre que ça rentre là-dedans. 
(FP14) 

 

4.4.5 Les préoccupations des femmes négligées 

Plusieurs participantes ont témoigné avoir fait face à de la déconsidération 

concernant leurs préoccupations, souvent lorsque ces préoccupations touchent les 

femmes ou des problématiques sociales :  

C’était une salle remplie d’hommes. Ils m’ont fait poireauter un bon 
deux heures dans le lobby avant de me laisser entrer et faire ma 
présentation. Durant ma présentation, où je leur expliquais qu’il était 
temps qu’on parle de la violence familiale dans les communautés, je 
voyais trois chefs [masculins] au fond de la salle qui se bidonnaient, 
qui se parlaient entre eux et qui rigolaient. (FP9) 
 
Il y avait une autre affaire pour un regroupement des femmes, une 
maison d’hébergement que je voulais faire. À chaque fois, il disait : 
« Ah tout le temps les femmes, tout le temps les femmes, et les 
hommes? », alors je lui répondais : « Arrangez-vous avec ça! Faites-
en un! Faites quelque chose vous aussi pour ça, pour les hommes! », 
donc ça a bloqué. (FP8) 
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D’autres participantes ont également rapporté que lorsqu’elles amenaient des 

propositions pour promouvoir les droits des femmes, elles se sont confrontées à du 

dénigrement et à de l’opposition, comme en témoigne cet extrait : « Pendant mon 

mandat-là, j’essayais beaucoup de faire valoir les droits de la femme, mais tu sais, 

quand tu travailles seulement qu’avec des gars, il y a un peu de moqueries : “Ah 

[elle] avec les femmes…” » (FP8). Une autre participante a fait face à des 

problèmes similaires, mais dans le cadre d’une réunion internationale sur les enjeux 

autochtones : 

Dans une des rencontres onusiennes, […] j’ai demandé : « Est-ce 
que c’est possible que dans le libellé [...] on ajoute quelque chose 
qui va s’assurer que tous ces articles s’appliquent autant aux 
hommes qu’aux femmes? ». […] Mais le chef national de l’époque 
m’a fait sortir de la réunion. […] On m’a dit que j’étais en train de 
diluer la force de la déclaration parce qu’on me disait que si on rentre 
le mot « femme » alors il va falloir rentrer : handicapé, homosexuel, 
lesbienne, etc. (FP16) 
 

De même, les enjeux touchants plus particulièrement les femmes ne font pas l’objet 

de la même attention que les autres enjeux par les conseils de bande. Plusieurs 

conseils de bande à travers le Québec se sont dotés d’un volet « Condition 

féminine » afin que les enjeux touchant plus particulièrement les femmes soient pris 

en considération. Cependant, il demeure certains obstacles à ce que ce dossier 

puisse être traité de manière adéquate. Par exemple, ici une participante explique 

que lorsqu’elle était conseillère en charge de la condition féminine, elle avait de la 

difficulté à obtenir du budget : 

Famille et condition féminine. Mais moi j’ai toujours dit : c’est une 
enveloppe vide que j’ai, il n’y a même pas de subvention. Il y avait 
les autres : éducation, services sociaux, santé, aménagement 
communautaire… et moi : ah! famille et condition féminine. Mais il 
n’y a pas de financement là. […] Parce qu’avant que je sois 
conseillère, on faisait des demandes pour la condition féminine, mais 
c’était tout le temps : « Non, on n’a pas de budget pour ça ». (FP4) 
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4.4.6 Les compétences des femmes sous-estimées 

Les entrevues m’ont également amenée à constater que les femmes politiques ne 

sont pas autant prises au sérieux que leurs confrères. Les qualifications politiques 

des femmes ne semblent pas être aussi valorisées que celles des hommes. Certaines 

femmes ont aussi évoqué que leur point de vue avait moins de poids et d’influence 

que celui des hommes, voire que celui-ci était dénigré : 

Parfois, j’ai constaté que lorsque vous dites quelque chose et que des 
décisions sont prises, et que vous dites quelque chose dans une des 
discussions, j’ai vu quelques fois des hommes dans les réunions dire 
exactement la même chose que vous aviez dite ou recommandée. Et 
ensuite ils disaient : « Oh oui, excellente idée! » (FP18)  
 
La seule fois où je peux dire que je me suis sentie vraiment menacée, 
c’était de la part d’un homme que je trouvais extrêmement irréaliste 
dans ses attentes, et il se battait contre moi sur un dossier, 
absolument catégorique sur le fait qu’il avait raison et que j’avais 
tort. Et je trouvais qu’il était très inconvenant dans sa façon de 
discuter de notre travail en public, très dévalorisant, dégradant, « elle 
ne comprend pas; elle n’a jamais occupé ce genre de poste; c’est une 
femme; elle n’a jamais vraiment travaillé dans la foresterie. » [...] 
J’ai vraiment aussi trouvé que dans cette situation, c’était tellement 
extrême, il ne serait jamais accepté qu’un homme traite un autre 
homme comme ça, mais parce que j’étais une femme, j’ai eu 
l’impression que mon Conseil laissait beaucoup passer. (FP11)  
 

Cette participante explique alors qu’elle a dû trouver des stratagèmes pour faire 

valoir ses idées, notamment en les faisant amener par un collègue masculin : 

Et l’une des stratégies que vous pouvez utiliser est d’avoir un allié, 
d’aller voir quelqu’un qui va participer à la réunion avec vous, de lui 
parler de vos idées, de lui donner vos arguments. Et cette personne, 
généralement un homme, parlera en votre nom. Il dit exactement ce 
que vous diriez, mais parce que c'est un homme, sa voix ou son 
message est perçu différemment. (FP11) 
 

Une autre participante affirme aussi que le travail fourni par les femmes est moins 

reconnu que celui des hommes : 
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Je trouve que les femmes travaillent autant que les hommes, sinon 
plus, mais dans l’ombre. Elles sont plus à l’ombre, c’est ça l’affaire. 
Elles travaillent, mais elles sont comme en second plan, mais elles 
peuvent travailler autant, autant qu’un chef ou un conseiller, mais 
elles sont dans l’ombre. (FP3) 
 

La dévalorisation des compétences des femmes se traduit également par des 

exigences plus élevées envers elles. En effet, les femmes doivent prouver davantage 

qu’elles sont légitimes à occuper une fonction politique. Par exemple, deux 

participantes ont précisé qu’elles avaient le sentiment d’être plus facilement 

blâmées pour les décisions qu’elles prennent que les hommes. Elles témoignent être 

critiquées de manière plus virulente et elles ont l’impression de ne pas avoir le droit 

à l’erreur comme en attestent ces propos :  

Quand tu es une femme cheffe surtout, on dirait que c’est plus dur. 
C’est plus facile pour un homme. Ça passe plus. Aussi, quand tu es 
croche en tant que chef, si tu es un homme ce n’est pas grave. […] 
S’il fait de mauvaises choses, ce n’est pas grave, c’est lui le chef, 
alors que toi tu marches toujours sur des œufs. […] C’est ça ici, 
quand tu es cheffe femme, c’est très difficile. On dirait que tu es 
scrutée, les gens te surveillent. (FP10) 
 

Que ce soit homme ou femme, ils mettent une certaine aura autour 
d’un homme, comme si lui en partant, ça va être plus facile pour lui! 
Lui il est plus capable! Lui il est plus fort, lui il a les meilleures idées. 
[…] Pourtant, quand les femmes sont élues dans leurs communautés, 
elles sont observées, elles sont humiliées, elles sont attaquées de tous 
bords, tous côtés, même de la part d’autres femmes aussi, ça arrive, 
et d’hommes. (FP3) 

 

4.4.7 Sexisme dans les relations entre les politiciennes autochtones et les 
gouvernements du Québec et du Canada 

Une participante qui s’est impliquée en politique fédérale a expliqué qu’elle avait 

été victime de sexisme de la part de membres de certains partis politiques. Par 

exemple, elle rapporte les propos suivants : 
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Des fois, je trouvais ça con, mais on me disait que le fait que j’aie 
une belle face ça allait m’aider, ça m’a assommée. Que ce soit le 
Bloc québécois ou le Parti conservateur, les partis politiques me 
disaient que le fait que j’aie une belle face ou je sois une jolie femme 
ça allait m’aider. (FP16) 
 

Une femme a parlé de l’impact du sexisme dans les négociations entre les 

communautés autochtones et les gouvernements du Québec et du Canada. En effet, 

elle explique qu’il peut parfois être difficile pour une femme autochtone de prendre 

part aux négociations avec les gouvernements du Québec et du Canada, car il y a 

un risque que leur parole soit moins respectée que celle de leurs collègues 

autochtones masculins : 

Je ne sais pas, je pense que peut-être parce que nos dirigeants sont 
des hommes, ils sont inquiets à l’idée d’envoyer une femme négocier 
ou discuter au niveau international avec leur homologue masculin. 
C’est toujours un défi de percevoir les femmes comme étant dignes 
de confiance pour aller mener ces discussions. Je ne pense pas que 
ce soit tant du côté de la femme, je pense que c'est plutôt perçu 
comme : « Est-ce que ce type va se sentir insulté si j'envoie une 
femme pour aller lui parler? » Je pense que le respect des discussions 
entre hommes est différent lorsqu'une femme y participe. Ça a été un 
défi, même pour nous. (FP11)  
 

Une autre femme déplorait le fait que les discussions entre le gouvernement 

québécois et les communautés autochtones ont tendance à se dérouler entre 

hommes, ce qui peut laisser pour compte les préoccupations des politiciennes 

autochtones : 

Je trouverais ça dommage, si effectivement il y a un plan d’action 
qui découle des recommandations de la Commission Viens, que ça 
soit les politiciens hommes qui choisissent pour nous. Je me 
demande pourquoi ils prendraient la deuxième recommandation 
quand j’aimerais mieux que ça soit la première. […] Et ça, ça va être 
discuté entre hommes élus non-autochtones au gouvernement et des 
élus hommes au niveau autochtone. C’est ça que je trouve dommage 
aussi. (FP17) 
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4.4.8 Le genre comme facteur aggravant de violence et d’intimidation 

4.4.8.1 Violence et intimidation à l’encontre des femmes élues 

Comme expliqué précédemment dans le rapport, les élu·es, hommes comme 

femmes, peuvent être la cible d’intimidations de la part des membres de la 

communauté. Ces intimidations et ces violences semblent être plus accentuées 

envers les femmes élues et peuvent également provenir de la part d’autres élus, 

principalement des hommes. Par exemple, cette participante raconte avoir été 

intimidée du fait qu’elle était une femme en politique : 

Il y en a encore quelques-uns, surtout des hommes qui sont comme 
ça, et aux réunions générales, ils s'asseyaient à l’avant et vous saviez 
qu’ils étaient là. Ce n'était pas dit ouvertement. Vous pouviez voir 
qu'ils n’étaient pas heureux que vous soyez le patron. Ils s’asseyaient 
à une table juste devant avec les gens quand vous meniez la réunion. 
Pour moi, c’est comme s’ils voulaient vous intimider, c’est ce que je 
pensais. (FP18)  
 

Une autre raconte : 

Le chef ne voulait pas que j’aille rencontrer les personnes 
impliquées, soit les chefs de territoire et les membres […]. Il disait 
que c’était lui qui avait été élu, alors c’était à lui de donner les 
directives. J’ai tout de même pris la décision d’y aller […]. Lorsque 
je suis arrivée […], le chef avait déjà monté des gens contre moi et 
un comité d’accueil était là pour me dire de rentrer chez moi. (FP15) 

 

Une participante a même parlé de harcèlement : 

À partir de [année], ça a pris une tournure plus cruciale, plus 
difficile, plus en matière d’intimidation, de harcèlement. […] Il reste 
quand même qu’à cette époque-là, j’ai réalisé ou constaté que 
certains élus étaient plus assis pour des intérêts individuels que 
collectifs. Donc il y avait des règlements de compte qui se faisaient 
sur la table. Les relations entre hommes et femmes ont été très 
difficiles. (FP17) 
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D’autres femmes anciennement élues témoignent avoir été menacées. L’une d’elles 

explique : « Moi et [autre conseillère], on avait eu des menaces si on appliquait les 

règles ou le code de la sécurité routière, mais on avait déposé plainte quand même. » 

(FP1). Deux autres participantes racontent des faits similaires : 

C’était un homme en tout cas, un jeune homme, il m’a dit : « Ce 
n’est pas pour moi que je viens te voir, on m’envoie te faire un 
message », […] il m’a dit : « Si tu n’arrêtes pas de lutter contre la 
drogue, il va t’arriver quelque chose ». J’ai dit : « Ok, va dire à la 
personne qui t’envoie que c’est un lâche, il aurait pu me le dire 
personnellement et ça ne me fait pas peur », mais dans le fond j’avais 
une peur bleue. (FP12) 
 
Oh oui, bien sûr. Quand vous vous exprimez publiquement, je reçois 
des messages disant qu'ils vont me poursuivre en justice, qu’ils vont 
me faire telle ou telle chose. Donc oui, j'en ai reçu pas mal en fait, 
parce que certains ne sont pas d’accord avec ce que je dis dans les 
médias ou sur les médias sociaux. [...] Ils m’envoyaient des attaques 
sur Facebook Messenger ou par courriel. Alors oui, j’ai fait face à 
cela. (...) Oui, des messages écrits et je les ai tous, je les ai imprimés. 
Même des messages de nature sexuelle, on fait face à ça aussi. (FP5)  
 

Une participante relate une anecdote à propos d’évènements qui sont arrivés à une 

ancienne conseillère : 

Parce qu’il y en a, c’est assez intense, comme se faire dégonfler les 
quatre pneus parce que quelqu’un n’est pas d’accord avec tes 
décisions. Par exemple [ancienne conseillère] a eu une lettre de 
menaces ou d’intimidation, plein de bêtises, sur son pare-brise. 
(FP14) 
 

Une autre femme a vécu de la violence à un stade plus avancé comme en témoignent 

ces propos : « Parce que moi, il faut dire que pendant mon mandat, j’ai eu 

énormément de menaces de mort, énormément d’intimidations. […], on a brisé mon 

auto à la barre à clous, j’ai subi énormément de violences. » (FP3). Cette même 

participante déclare que de manière générale, les milieux politiques peuvent être 

des endroits hostiles à la présence des femmes : « Ce sont des postes auxquels les 

femmes vont être confrontées à beaucoup de violence, d’intimidation, de la jalousie 



120 

 

 

[…] » (FP3). Aussi, selon elle, vivre au sein de la communauté lorsqu’on effectue 

son mandat politique semblerait être un facteur aggravant de difficultés : 

J’ai entendu des témoignages de femmes aussi, c’est très très 
difficile pour elles d’être en politique, surtout quand elles habitent 
sur la réserve. Moi, j’ai subi tout ça et je suis hors réserve, imagine-
toi les femmes qui sont sur réserve hein? […] Puis quand tu vis sur 
réserve, j’ai l’impression que c’est beaucoup plus dur. J’ai vu 
plusieurs femmes passer au Conseil Québec-Labrador, des élues qui 
ne sont jamais revenues, avec de bonnes raisons en arrière. Je ne 
peux pas parler pour elles, mais il y a de bonnes raisons, c’est garanti. 
(FP3) 

 

Finalement, deux femmes ont témoigné de l’attitude non professionnelle de certains 

élus masculins envers elles. Par exemple, une participante raconte avoir reçu des 

avances non sollicitées ou des commentaires inappropriés de la part de collègues 

masculins dans le cadre du travail : « Il m'est arrivé de subir des avances déplacées 

de la part d'hommes. Si nous avons un dîner ou autre et parfois, j'ai fait l'expérience 

d'hommes qui buvaient trop et faisaient des avances inappropriées ou se 

comportaient comme des fous. » (FP11). Une autre participante témoigne 

également : 

Ceux qui sont, je suppose, attirés par vous, vous savez, ils vous 
mettent mal à l’aise. Ils disent : « Oh, t’as de beaux yeux » ou « t’as 
une belle personnalité » et c'est très inconfortable. J’étais très mal à 
l’aise avec des commentaires comme ça [...] (FP5) 
 

De même, pour les femmes impliquées politiquement à travers des associations 

telles que les Centres d’amitié autochtones ou Femmes autochtones du Québec 

(FAQ), qui sont et ont été majoritairement dirigées par des femmes, elles 

témoignent de la différence de traitement qui existe entre les femmes et les hommes 

et le manque de respect dont elles font parfois l’objet : 

Moi je me souviens entre autres d’une réunion […], c’était 
particulièrement violent, pas violent physiquement, mais 
verbalement, envers les représentants. Il y avait […] du 
regroupement des centres d’amitié et il y avait […] qui était 
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présidente de FAQ à l’époque. Écoute, elles se sont fait brasser. […] 
Mais si ça avait été des gars qui représentaient ces associations-là, il 
n’y aurait pas eu ce ton-là avec eux. C’était vraiment un ton qui était 
agressif. (FP9) 
 

Ces exemples démontrent que la sphère politique peut être un milieu réfractaire à 

la présence des femmes. La violence à laquelle elles sont encore exposées se 

manifeste de plusieurs façons : cela va de la méfiance vis-à-vis de leurs capacités 

politiques, à des propos désobligeants, voire à des représailles envers elles.  

4.4.8.2 Une évolution positive des relations entre les femmes et les hommes 
politicien·nes 

Malgré les nombreuses difficultés auxquelles les femmes élues doivent encore faire 

face, elles sont plusieurs à avoir témoigné d’une amélioration dans les relations 

entre les hommes et les femmes politicien·nes. Par exemple, une femme témoigne 

qu’à l’époque où elle était impliquée politiquement, elle avait été confrontée à de 

la déconsidération de la part des hommes chefs vis-à-vis de sa présentation sur la 

violence. Elle explique qu’aujourd’hui, il est plus aisé de parler de violence et qu’il 

y a un changement notable d’attitude de la part des hommes chefs à cet égard : « Je 

ne pense plus qu’il y aurait un chef qui oserait se bidonner et rigoler pendant que 

quelqu’un parle de la violence. Mais c’était comme ça à l’époque. » (FP9). 

Une autre participante affirme qu’aujourd’hui, beaucoup de chefs masculins de 

l’APNQL soutiennent les femmes politiciennes :  

À l'APNQL, je suis extrêmement sociable. [...] J’ai parlé avec 
beaucoup de chefs, je me suis fait des amis. Je pense que c’étaient 
des amis et des collègues aussi, parce qu'on allait dîner ou souper 
ensemble [...]. Au niveau de l’APNQL, j'’i eu du soutien, même si 
j’étais une femme et que l’autorité à la table était composée 
d'hommes. Gardez à l’esprit que tous les hommes ne sont pas en 
désaccord avec le fait qu’une femme soit assise à ces tables parce 
que, comme je viens de le dire, les chefs de l’APNQL soutiennent 
les femmes autour de la table. (FP5) 
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Une femme élue a aussi témoigné se sentir très respectée en tant que femme au sein 

de son conseil de bande :  

Je suis contente, parce qu’au conseil, on n’est pas un conseil 
empreint de misogynie. Comment je pourrais dire… Mes 
interventions sont aussi importantes que celles des gars qui sont 
présents. Je ne me suis jamais sentie dénigrée. Moi je me trouve 
chanceuse d’être dans un conseil comme ça. (FP7) 
 

Une autre abonde dans le même sens. Elle raconte qu’elle n’a jamais été discriminée 

en tant que femme et qu’il y a toujours eu un équilibre entre les femmes et les 

hommes au conseil de bande de sa communauté : 

Je n’ai jamais senti la différence entre les femmes et les hommes 
dans ma communauté et dans ma nation. […] Je n’ai jamais ressenti 
la différence entre le pouvoir féminin et celui masculin, ni même 
avoir été avantagée ou désavantagée parce que j’étais femme. […] 
Nous, à [communauté], on a toujours eu un équilibre et souvent le 
conseil était majoritairement composé de femmes, voire même plus 
de femmes autour de la table que d’hommes (FP2) 
 

4.4.9 Les obstacles à la prise en charge des dossiers territoriaux par les femmes 

D’après les participantes, les femmes sont encore peu à prendre en charge le dossier 

des enjeux territoriaux. Pour expliquer ce fait, quelques participantes ont témoigné 

d’une réticence de la part de leurs collègues masculins à ce qu’elles s’occupent des 

enjeux territoriaux qui sont habituellement plus entre les mains des hommes. Une 

femme raconte : « Un moment donné, j’avais demandé à la table politique […] : 

“J’aimerais ça avoir la responsabilité du territoire, patrimoine, culture et territoire”, 

comme politicienne. Mais ça n’a pas passé. » (FP17). Une autre déclare : 

J’ai l’impression que les gars ils ne veulent pas nous avoir là. Moi 
j’ai essayé, j’aurais voulu aller voir, même, j’aurais aimé aller dans 
une table de négociations, j’aurais aimé ça aller là! [...] J’aurais aimé 
ça faire ça, mais ils ne m’ont pas donné la chance […] (FP8) 
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Des femmes ont expliqué que les hommes ont encore tendance à penser que le 

territoire relève de leur seule responsabilité. L’une d’elles affirme : « Il y en a moins 

(des femmes), oui. Je pense que les hommes s’approprient plus encore le territoire. 

Ils pensent que c’est à eux autres de gérer ça. » (FP4). Une autre participante ajoute 

également que les femmes ne prennent pas nécessairement conscience qu’elles ont 

elles aussi un pouvoir décisionnel concernant le territoire : « Mais je pense que les 

femmes ne comprennent pas le rôle qu’elles peuvent apporter sur le territoire, les 

décisions, et toutes les choses. Elles aussi ont le droit de décider, elles ont le droit 

de dire leur mot. » (FP14).  

Des participantes ont soulevé d’autres éléments pour expliquer la moindre 

participation des femmes vis-à-vis des enjeux territoriaux. Certaines ont mis en 

cause les politiques coloniales. En effet, deux participantes tiennent les propos 

suivants : 

Je ne vais pas revenir sur les évènements, je pense qu’on les connaît 
tous, les pensionnats et tout ça, ça a fait en sorte qu’on a pu perdre 
notre place au territoire, d’une certaine façon, ainsi que d’autres 
responsabilités qu’on a perdues en cours de route. Donc les impacts 
étaient majeurs sur les femmes aussi. Ça a été beaucoup la Loi sur 
les Indiens […] Ça donnait plus de place aux hommes donc on s’est 
tous perdu là-dedans […] (FP17) 
 
Quand on fait l’histoire et qu’on retourne dans le passé, on voit bien 
qu’on a été tassées de ce processus décisionnel, de la relation qu’on 
a comme homme et femme dans une nation avec et pour le territoire. 
Que ce soit de l’exploitation, du développement ou avec la faune, les 
rivières, on est tassées et on finit par normaliser ou à prendre pour 
acquis on dirait. (FP16) 

 

Des participantes ont aussi indiqué que les enseignements concernant le rôle des 

femmes sur le territoire avaient été effacés : « Ce pour quoi les femmes ne sont pas 

impliquées là-dedans, c’est que ça a toujours été, je pense, pas enseigné. On n’a pas 

eu assez d’enseignement en ce qui concerne ce côté-là, spécifiquement, du 

territoire. » (FP17). Une autre participante abonde dans le même sens : 
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À mon avis, on nous [les femmes] a dépossédées de notre savoir, de 
notre relation, de notre sagesse, de notre expertise et ça il faut le 
réenseigner. Il faut se le réapproprier pour dire : attends un peu, je 
vais prendre une décision dans ces espaces-là, j’ai ma place moi 
aussi. […] Je ne savais pas qu’on était autant détentrices de droits et 
ça, ça nous a été complètement enlevé. (FP16) 
 

Une participante témoigne : « Donc je pense que les hommes se sont approprié ce 

rôle-là, de prendre le territoire […], probablement que ça vient du mythe du grand 

chasseur […] » (FP8). Aujourd’hui, la perpétuation de l’image de l’homme 

chasseur continue d’avoir des conséquences sur la relation entre les femmes et le 

territoire. Par exemple, des participantes ont cité l’existence de biais en faveur des 

hommes concernant le lien au territoire. En effet, l’utilisation du territoire serait 

définie selon les activités des hommes et les activités des femmes seraient perçues, 

quant à elles, comme des activités accessoires. Les propos de cette participante 

fournissent une explication : 

Il existe plusieurs raisons selon nous, très souvent l’analyse des 
impacts de différents projets prennent en considération davantage 
l’utilisation et l’occupation traditionnelle du territoire en fonction de 
la chasse, de la pêche et de la trappe, qui sont souvent des activités 
moins pratiquées par les femmes. Il est important de challenger ce 
biais, pour ajouter des dimensions qui concernent plus les femmes, 
au niveau de la collecte des matériaux ou de l’artisanat, la cueillette 
des plantes médicinales, la connaissance des remèdes, des 
déplacements en territoire, et puis au niveau aussi des mets 
traditionnels. (FP7) 

 

Ces biais favorisant les hommes vis-à-vis de l’utilisation du territoire peuvent 

même se traduire par l’attribution d’une allocation financière plus grande pour les 

hommes que pour les femmes pour leur pratique du territoire : 

C’était un programme pour aider les chasseurs-trappeurs ou les 
familles qui utilisent encore le territoire. Le porteur de ces secteurs-
là, c’était un homme. Ils ont amené le dossier à la table, c’était une 
question d’aide financière pour […] les familles, les hommes et les 
femmes, le couple. Mais je me suis aperçue que l’homme avait un 
petit peu plus d’honoraires que la femme. […] Là j’ai compris qu’ils 
n’avaient pas évalué ça sous forme de critères. C’était comme ça 
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depuis X temps. J’ai dit que moi je n’étais pas d’accord avec ça […]. 
Si on doit être dans un système où on doit être égalitaire entre les 
hommes et les femmes, alors ça va commencer par là. (FP17) 
 
 

Cependant, traditionnellement, les femmes avaient un rôle important dans 

l’organisation communautaire et sur le territoire :  

La femme a aussi un rôle social important dans la vie, l’homme et la 
femme se complètent, mais la femme s’occupe du campement, du 
soin des enfants. Elle fait de la petite chasse autour du campement, 
elle s’occupe des produits de chasse du conjoint et de nourrir sa 
famille pendant que les hommes partent. (FP2) 
 
 

Des participantes rappellent d’ailleurs que si les hommes partaient pendant de 

longues périodes pour la chasse au gros gibier, les femmes qui restaient au 

campement devaient très certainement posséder d’importantes connaissances vis-

à-vis du territoire pour assurer leur survie ainsi que celle de leurs familles : 

Ce qu’on sait, globalement, c’est que les familles existaient, 
c’étaient des territoires structurés et organisés. Les femmes restaient 
au camp, prenaient soin des ainés et des familles, et les hommes 
partaient pendant six jours pour la chasse. Au bout du compte, qui 
prenait les décisions? C’était les femmes parce qu’elles étaient à 
l’emplacement donc elles avaient, à mon avis, une part de 
connaissances au niveau du territoire. (FP17) 

 

Parce que quand une femme était toute seule dans son camp, quand 
son mari partait pour aller à la chasse, il ne partait pas juste à côté, il 
partait loin. Des fois, il revenait au bout d’une semaine. Il fallait 
qu’en tant que femme, tu sois capable de faire tout ce que ton mari 
fait. (FP10) 

 



 

 

 
 

CHAPITRE 5  DISCUSSION 

La discussion fait dialoguer les résultats de cette recherche avec la littérature 

existante concernant les réalités et les défis auxquels les politiciennes autochtones 

sont confrontées et propose des éléments d’analyse pour expliquer certains enjeux 

politiques. La discussion se décline selon les quatre mêmes thèmes que la partie 

Résultats : 1) le parcours menant à la politique, 2) le leadership des femmes, 3) les 

défis rencontrés relatifs à la fonction politique et/ou au contexte de la communauté, 

ainsi que 4) les défis rencontrés en raison de leur genre.  

5.1 Parcours menant à la politique  

5.1.1 Les sollicitations de la famille, l’entourage et la communauté 

La majorité des participantes n’avait initialement aucune ambition politique. Pour 

la plupart, le principal élément déclencheur de leur motivation à se présenter est les 

sollicitations des membres de leur communauté ou de leur famille, ce qui rejoint les 

observations d’Anderson (2009) et Voyageur (2008). En outre, un quart des 

participantes de cette recherche a précisé que c’était plus particulièrement des 

femmes qui les avaient sollicitées à présenter leur candidature. Des participantes 

ont aussi souligné le rôle parfois déterminant des aîné·es lors des élections. Les 

aîné·es s’impliquent en sollicitant des candidat·es ou en contribuant aux campagnes 

politiques. Les témoignages recueillis pour cette recherche montrent que même si 

les femmes sont moins représentées que les hommes au sein des conseils de bande, 

ce n’est pas synonyme d’une non-implication politique. Au contraire, les femmes 

exercent une influence sur la vie politique de leurs communautés, soit en se 

présentant elles-mêmes aux élections, soit de façon plus officieuse en sollicitant des 

personnes qu’elles estiment capables d’endosser une fonction politique. Il en est de 

même pour les aîné·es. À ce propos, d’après de nombreux écrits, les chefs des 

communautés autochtones étaient traditionnellement choisis par consensus de la 
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communauté et n’imposaient pas leur pouvoir. En effet, le pouvoir détenu par les 

chefs n’était pas coercitif, mais plutôt consensuel (Morissette, 2007). En ce qui 

concerne plus particulièrement le rôle des femmes au sein de la gouvernance 

traditionnelle, on sait qu’elles n’étaient pas systématiquement au premier plan des 

décisions politiques, mais dans certaines sociétés les femmes pouvaient influencer 

la nomination ou la destitution d’un chef. Elles participaient également aux prises 

de décisions à l’échelle de la famille. Or, l’organisation familiale étant 

intrinsèquement liée à l’organisation de la communauté, cela faisait en sorte que les 

femmes exerçaient une influence indirecte sur le fonctionnement de la communauté 

(CRPA, 1996b). On peut alors penser que certains aspects de la gouvernance 

traditionnelle perdurent et viennent se superposer au système de gouvernance 

imposé par la Loi sur les Indiens.  

Plusieurs des femmes qui ont participé à l’étude avaient en commun le fait d’avoir 

des membres de leur famille proche ou éloignée s’étant impliqué politiquement, 

mais cet aspect ne semble pas déterminant dans leur parcours politique. Ce constat 

rejoint celui de Jeanne Strasbourg (2018) dans son étude avec les femmes élues 

kanien’kehá:ka et vient à l’encontre des constats des recherches de Cora Voyageur 

réalisées dans l’Ouest canadien. En effet, dans l’étude de Voyageur (2008), sur les 

64 femmes interrogées, 51 provenaient de familles où des membres avaient été 

politiquement actifs et parmi elles, 64% affirmaient que cela avait joué une 

influence dans leur parcours. Dans la présente recherche, la majorité des 

participantes dont les parents ou d’autres membres de leurs familles avaient été 

impliqué·es politiquement a affirmé que cela n’avait pas eu d’influence sur leur 

parcours. Au contraire, leurs proches anciennement élu·es les ont plutôt mises en 

garde et ont parfois même exprimé des réticences à ce qu’elles se lancent en 

politique. 

5.1.2 Le parcours professionnel 

Dans l’étude d’Anderson (2009), où elle n’a interviewé que des femmes cheffes, la 

plupart étaient impliquées politiquement avant d’atteindre cette position. De même, 
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dans l’étude de Voyageur (2008), 45% des femmes cheffes interrogées avaient été 

impliquées dans des organisations politiques telles que les centres d’amitié ou des 

associations de femmes et 63% avaient été conseillères. Dans la présente étude, le 

constat est assez différent. Sur les huit femmes qui occupent ou ont occupé le poste 

de cheffe de leur communauté, seulement trois avaient auparavant effectué un ou 

plusieurs mandats en tant que conseillère. Les cinq autres femmes sont directement 

arrivées à la position de cheffe de leur communauté. Par contre, pour les quatre 

participantes occupant ou ayant occupé le poste de Grande Cheffe de leur Nation, 

deux avaient été préalablement cheffes de leur communauté avant d’être élue à ce 

poste, une autre avait d’abord été Vice Grande Cheffe de sa Nation et la quatrième 

est arrivée au poste de Grande Cheffe sans avoir effectué de mandat politique avant. 

Même si le fait d’avoir été préalablement impliquée en politique peut être un facteur 

favorable pour être élu·e cheffe ou Grande Cheffe, c’est davantage le parcours 

professionnel et le degré d’implication dans la communauté des candidates qui 

semblent être des facteurs déterminants pour être élue à ces positions. En effet, les 

personnes susceptibles d’être élu·es au poste de chef·fe doivent jouir d’une bonne 

réputation auprès des membres de la communauté, ainsi qu’avoir joué un rôle 

important dans la vie communautaire comme le souligne Morissette (2007) dans 

l’étude qu’elle a réalisée dans la communauté de Manawan au Québec. Il en va de 

même pour les participantes de cette étude qui ont occupé le poste de conseillère, 

elles avaient en commun le fait d’avoir de nombreuses années d’implication au sein 

de leur communauté avant d’être élues. 

Au-delà des sollicitations des membres de la communauté, c’est leur volonté 

d’apporter du changement dans la gouvernance et dans la communauté ainsi que 

leur longue expérience professionnelle qui leur donnent la motivation et l’assurance 

pour se lancer en politique, comme cela avait été relevé dans de nombreuses 

recherches (GTFE de l'APNQL et CSFQ, Fiske et al., 2001; 2010; Strasbourg, 

2018; Voyageur, 2008). Effectivement, le fait de s’être longuement impliqué dans 

la communauté et d’y avoir travaillé dans différents domaines (ressources 
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naturelles, services sociaux, santé, milieu des affaires, etc.) leur donne les clefs pour 

savoir quelles mesures politiques sont nécessaires à mettre en place.  

5.1.3 Des motivations d’ordre personnel 

Pour certaines participantes, c’est le fait d’avoir vécu différentes formes d’injustice 

pendant l’enfance ou à l’âge adulte qui les ont amenées à s’engager. L’engagement 

politique, qu’il soit au sein d’un conseil de bande ou dans d’autres organismes, peut 

ainsi être une forme de résilience pour elles. À ce propos, Valaskakis et al. (2009) 

avaient souligné dans leur ouvrage la résilience dont font preuve les femmes 

autochtones qui sont animées par une volonté d’amélioration du bien-être de leurs 

communautés, malgré les défis rencontrés. Dans la même idée, des participantes à 

cette recherche ont expliqué leur engagement politique par leur désir d’opérer des 

changements dans leurs communautés. Ce dernier aspect avait également été 

soulevé comme source de motivation par les femmes interrogées dans l’étude de 

Fiske et al. (2001). 

D’autres participantes ont justifié leur engagement politique par des explications 

d’ordre spirituel. En effet, comme elles n’avaient pas prévu de se lancer en 

politique, trois femmes ont alors déclaré que c’était le Créateur qui leur avait prévu 

ce destin. L’une d’elles a comparé les sept femmes qui l’ont sollicitée à se présenter 

cheffe comme les sept feux de la Création. Dans la cosmologie anishinabe, c’est à 

travers les sept feux de la Création que Gzhwe Mnidoo29 a créé le monde physique 

et les êtres vivants (Simpson, 2011). Ainsi, cette participante interprète la 

sollicitation des sept femmes comme un signe du Créateur pour se lancer en 

politique.  

5.1.4 Les facteurs de réussite 

Les participantes à la recherche ont identifié plusieurs éléments qui peuvent faciliter 

leur engagement politique. Certaines ont mentionné que le soutien du conjoint et de 

 
29 Voir note de bas de page 26. 
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la famille était indispensable, étant donné l’emploi du temps très chargé et le stress 

engendré par le mandat politique. Elles affirment qu’il est nécessaire que le conjoint 

soit présent pour endosser les responsabilités familiales qu’elles ne sont plus 

capables d’assumer et qu’elles ont besoin d’être soutenues moralement par leur 

conjoint et leur famille, comme l’ont également rapporté les femmes politiques 

interrogées dans d’autres études (Fiske et al., 2001; Voyageur, 2008).  

Des participantes ont aussi mentionné que recevoir du mentorat de la part de 

collègues politiques ou d’ancien·nes élu·es les avait grandement aidées dans leur 

cheminement politique. Les politiciennes ont expliqué qu’elles avaient appris « sur 

le tas » à l’aide de confrères ou consœurs politiques. C’est pourquoi elles indiquent 

dans la présente recherche qu’il est nécessaire que les élues reçoivent une formation 

politique afin d’être mieux préparées lorsqu’elles effectuent leur premier mandat 

politique. Ce constat et ce besoin de formation avaient déjà été exprimés lors des 

Rencontres entre Vous et Nous (GTFE de l’APNQL et CSFQ, 2010). En outre, une 

participante a mentionné que les enseignements reçus diffèrent selon le genre du 

mentor. On constate effectivement au sein de cette recherche que les femmes 

rencontrent des défis spécifiques en raison de leur genre, c’est pourquoi il est 

important qu’il y ait une transmission entre les politiciennes autochtones débutantes 

et celles qui sont aînées ou avec une grande expérience politique.  

Des participantes ont aussi expliqué que le fait de voir de plus en plus de femmes 

être présentes en politique leur permet de renforcer leur solidarité, de consolider 

leur poids politique et d’encourager de jeunes femmes à se lancer en politique. Pour 

favoriser l’engagement politique des femmes, l’instauration de la parité peut être 

une solution. Une participante de cette étude a même témoigné que c’était la règle 

de la parité dans sa communauté qui lui avait permis d’être élue. À ce jour, deux 

communautés innues ont modifié leur code électoral afin d’instaurer la parité 

obligatoire parmi les élu·es. La communauté d’Ekuanitshit a adopté la parité dans 

son code électoral au début des années 2000 (communication personnelle, 2020). 

La communauté d’Unamen Shipu a également adopté la parité en 2013 lors d’une 
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assemblée préélectorale où la modification du code électoral a été soumise au vote. 

Sur les 80 personnes présentes, 46 ont voté pour, 15 contre et 19 se sont abstenues 

(Morin, 2013). 

La création d’instances de femmes autochtones élues est aussi un moyen d’appuyer 

l’implication des femmes autochtones en politique. À ce propos, les participantes à 

cette recherche ont souligné le soutien que le Conseil des femmes élues de 

l’APNQL leur avait procuré. Selon elles, cette instance leur permet de partager leurs 

défis et expériences politiques ainsi que d’échanger sur des problématiques propres 

aux femmes autochtones élues. Les participantes disent également apprécier le 

rapport horizontal entre les élues lors des rencontres organisées par le Conseil des 

femmes élues de l’APNQL. Ces propos font écho à ceux tenus par une participante 

dans l’étude d’Anderson (2009) qui avait mentionné que les conseils de femmes 

aidaient à légitimer la voix des femmes. D’autre part, la pertinence de créer des 

instances de femmes élues avait été formulée dans d’autres études. Par exemple, 

parmi les recommandations formulées dans l’étude de Fiske et al. (2001), la 

recommandation nº15 stipulait ceci : « Qu’on organise des assemblées de femmes 

habilitées à orienter le conseil élu. L’assemblée aurait le pouvoir d’adopter des 

politiques par des résolutions qui seraient ratifiées en assemblée générale. ». Cette 

recommandation a été formulée après que les femmes interrogées dans l’étude de 

Fiske aient indiqué avoir le sentiment de ne pas être écoutées et de n’avoir aucune 

tribune pour se faire entendre. Elles expliquaient que la colonisation avait empêché 

les femmes de s’exprimer, c’est pourquoi elles estimaient que la création 

d’assemblées de femmes leur permettrait d’avoir un environnement sécuritaire où 

elles pourraient exprimer leurs préoccupations et améliorer leur confiance en elles. 

Lors des Rencontres entre Vous et Nous, les participantes interrogées avaient 

également mentionné le besoin et la nécessité de partager leurs expériences entre 

femmes élues. Ces échanges entre consœurs avaient pour effet de les délester de la 

pression exercée sur elles dans le cadre de leur fonction politique (GTFE de 

l'APNQL et CSFQ, 2010). Le Conseil des femmes élues de l’APNQL semble donc 

répondre à ce besoin formulé il y a un peu plus d’une dizaine d’années. Quelques 
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participantes ont malgré tout mentionné qu’elles souhaiteraient que le Conseil des 

femmes élues organise des rencontres plus fréquemment. 

5.2 Leadership des femmes 

5.2.1 Une approche empathique, collaborative, proactive et persévérante 

Les participantes à cette recherche ont distingué leur leadership du leadership 

masculin, ce qui concorde avec les constats effectués dans d’autres études 

(Strasbourg, 2018; Voyageur, 2009). Elles ont décrit leur leadership comme étant 

empathique et ont qualifié le leadership masculin comme étant plus rationnel. 

Cependant, les participantes n’identifiaient pas cela comme quelque chose de 

négatif. Au contraire, selon elles, avoir une attitude empathique constitue une 

qualité ainsi qu’une force. Aussi, certaines participantes ont déclaré que les femmes 

avaient plus de facilités que les hommes à reconnaître leur propre méconnaissance 

de certains sujets et qu’elles n’hésitaient pas à solliciter la collaboration de 

personnes ayant plus d’expertise, comme l’avaient mentionné certaines 

participantes dans l’étude de Voyageur (2008). Cela rejoint également le constat de 

l’étude de Kim Anderson (2009) où les femmes avaient exprimé avoir plus 

d’aisance que les hommes à reconnaître leurs erreurs. Le leadership des femmes 

semble alors se démarquer par une certaine humilité. Par ailleurs, les participantes 

ont témoigné s’investir différemment des hommes dans les discussions politiques. 

Les participantes ont également rappelé l’importance d’être à l’écoute des membres 

de la communauté afin d’instaurer un climat de confiance. Elles disent aussi avoir 

plus facilement tendance que les hommes à prolonger les discussions afin d’écouter 

tous les points de vue et de trouver un consensus. À ce propos, la notion de 

consensus était un aspect essentiel de la gouvernance traditionnelle autochtone et 

permettait à ce que l’ensemble des membres de la communauté puissent contribuer 

aux décisions concernant l’intérêt général de la communauté (CRPA, Baskin, 2019; 

1996a). Le leadership des femmes se caractérise alors par un esprit d’écoute, de 

conciliation et de collaboration comme l’avaient également démontré d’autres 

études (Anderson, 2009; GTFE de l’APNQL et CSF, 2010; Strasbourg, 2018). Tel 

que constaté par Voyageur (2011) et Anderson (2009), les participantes ont 
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également déclaré que les femmes politiciennes ont tendance à être plus 

entreprenantes et qu’elles osent plus facilement prendre des décisions que les 

hommes. Elles ont ainsi qualifié leur leadership de très proactif. Elles se sont 

effectivement engagées en politique afin de mener des actions efficaces et d’obtenir 

des changements concrets, ce qui rejoint le postulat d’autres recherches (Anderson, 

2009; Strasbourg, 2018; Voyageur, 2008). Aussi, malgré les critiques à leur 

encontre vis-à-vis de leurs décisions politiques ou les obstacles rencontrés, elles ont 

déclaré qu’il fallait savoir maintenir ses positions et que cela leur avait permis de 

devenir plus fortes, de se dépasser et de persévérer. Ainsi, leur leadership se 

caractérise par une grande persévérance et résilience (Anderson, 2009). 

5.2.2 Des priorités axées sur la communauté, l’avenir et les enjeux sociaux  

Les participantes ont souvent défini leur ligne de conduite politique comme étant 

tournée vers la communauté et opposée à un style de leadership porté sur le pouvoir 

et les intérêts personnels, plus souvent incarné par des hommes. La plupart des 

participantes ont expliqué vouloir se détacher des luttes de pouvoir que peut susciter 

l’attraction des postes politiques et qui semblent être courantes dans beaucoup de 

communautés. La principale préoccupation des participantes est de servir les 

intérêts de la communauté et de contribuer à son bien-être, ce qui fait écho aux 

propos des femmes élues interrogées par Anderson (2009) et Voyageur (2008).  

Les participantes ont aussi identifié des caractéristiques qui s’inscrivent dans une 

démarche holistique pour décrire leur manière d’aborder la gouvernance. Elles ont 

souligné l’importance de prendre en considération les conséquences à long terme 

dans leurs prises de décisions politiques. Elles expliquent qu’il faut toujours penser 

au futur et une des participantes a d’ailleurs expliqué qu’elle prenait toujours en 

compte les sept générations futures dans sa réflexion. Cette déclaration fait 

référence à la prophétie des sept générations. Cette prophétie est présente au sein 

de plusieurs cosmologies autochtones. On peut la trouver dans les cosmologies de 

la Nation Ojibway, la Nation Anishnabe ou encore dans la Kaianere’kó:wa, soit la 

grande loi de la Constitution de la Nation Iroquoise. Elle nous enseigne à prendre 
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conscience que nos décisions et actions d’aujourd’hui auront une incidence sur les 

sept générations futures. Chaque génération est responsable d’assurer la survie de 

la septième génération et ainsi de suite (Bell et al., 2010; Coyle, 2009; Kenny et 

Ngaroimata Fraser, 2012; The Constitution of the Iroquois Nations, 1996). Cette 

approche de la gouvernance rejoint celle des femmes interrogées dans d’autres 

études (Anderson, 2009; Fiske, Newell et George, 2001; Voyageur, 2011). 

Par ailleurs, les participantes à la recherche ont tendance à prioriser d’autres enjeux 

que leurs collègues masculins. Elles ont expliqué se sentir très concernées par les 

problématiques sociales telles que l’éducation, la santé ou encore les programmes 

sociaux. D’après elles, les hommes se concentrent davantage sur le développement 

économique ou les enjeux liés au territoire. Cela vient confirmer les observations 

effectuées dans d’autres études (Fiske, Newell et George, 2011; Voyageur, 2008; 

Anderson, 2009). D’ailleurs, malgré une augmentation de la présence féminine au 

sein des institutions politiques autochtones, on attend souvent d’elles qu’elles 

prennent les responsabilités des domaines liés au soin des aîné·es et des enfants, à 

l’éducation et aux enjeux sociaux, tel que le rapporte Voyageur (2008). Des 

participantes ont alors rappelé que tous les enjeux devaient être traités de manière 

équitable. Selon elles, l’atteinte de l’autonomie gouvernementale dépend du bien-

être des membres de communauté, c’est pourquoi les enjeux économiques, sociaux 

et territoriaux sont intrinsèquement liés. Selon Anderson (2009), la manière qu’ont 

les femmes d’aborder les différents enjeux s’inscrit dans une conception holistique 

de la gouvernance, ce qu’on peut également confirmer ici. 

5.2.3 Les politiciennes autochtones : actrices de changement politique 

Des participantes ont fait valoir que leur style de leadership avait entraîné des 

changements dans la façon de discuter et de prendre des décisions aux tables 

politiques, que ce soit au sein des conseils de bande ainsi qu’à des réunions 

nationales ou provinciales d’élu·es politiques. D’autres ont témoigné que les 

femmes contribuent à une meilleure organisation et une hausse de la discipline au 

sein des tables politiques, ce qui avait été également souligné par (Kuokkanen, 
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2019). Aussi, les femmes semblent être particulièrement motrices de justice sociale 

ainsi que de changement de paradigme politique. En effet, lorsqu’elles siègent sur 

le conseil, elles font valoir les préoccupations des femmes, elles permettent à des 

dossiers de recevoir plus d’attention, notamment en ce qui a trait aux enjeux 

sociaux. D’autres études abondaient également dans ce sens en affirmant que les 

femmes apportent un nouveau point de vue sur la manière de traiter les différents 

enjeux de la communauté (Anderson, 2009; GTFE de l’APNQL et CSFQ, 2010; 

Morissette, 2007; Voyageur, 2008). C’est également valable lorsque les 

politiciennes autochtones sont présentes à des réunions internationales sur les 

enjeux autochtones. Leur présence permet de challenger les biais masculins dans la 

manière de concevoir ces enjeux et de faire valoir les perspectives féminines. De 

plus, la présence en plus grand nombre de femmes cheffes a parfois permis de créer 

une solidarité avec les femmes autochtones impliquées dans des organismes 

communautaires comme les Centres d’amitié autochtones ou FAQ, contribuant 

ainsi à une meilleure considération des dossiers amenés par ces femmes aux tables 

politiques. Par exemple, à partir de 1987, FAQ a fait la demande d’un siège à 

l’APNQL, d’abord sans succès, puis a obtenu un siège non-votant en 1992 après 

avoir réitéré sa demande pendant plusieurs années (Annexe 5). À l’époque, huit 

femmes étaient cheffes et c’est notamment leur influence qui a permis l’obtention 

du siège (Léger, 2017). Dans l’étude d’Anderson (2009), une participante a 

expliqué que le siège de FAQ à la table de l’APNQL avait entrainé des effets 

bénéfiques. D’ailleurs, d’après Dahlerup (1988), c’est à partir du moment où les 

femmes représentent au moins 33% d’une instance politique qu’elles ont assez de 

poids pour devenir une masse critique et donc d’entraîner des changements au sein 

du leadership. C’est pourquoi la présence significative des femmes est nécessaire 

au sein des tables politiques, car elles contribuent à l’atteinte d’un meilleur 

équilibre.  

5.2.4 Vision du territoire par les femmes autochtones 

D’après la littérature scientifique, les femmes semblent entretenir une relation au 

territoire différente de celle des hommes (Lévesque et al., 2016; Wilson, 2003). Iels 



136 

 

 

ne possèdent pas les mêmes compétences ni les mêmes connaissances des 

ressources naturelles et du territoire (Agarwal, 1992; Kermoal et Altamirano-

Jiménez, 2016). Les propos des participantes à cette recherche abondent dans ce 

sens. Par exemple, une participante a précisé que les femmes et les hommes ne 

partageaient pas les mêmes inquiétudes par rapport à l’impact des changements 

environnementaux sur le territoire. Elle a déclaré que les hommes seraient inquiets 

des répercussions des changements climatiques sur leurs activités de chasse et 

pêche, tandis que les femmes seraient davantage préoccupées par les conséquences 

sur la régénération de la forêt ou la qualité de l’eau. D’ailleurs, sur ce dernier point, 

plusieurs participantes ont évoqué la responsabilité particulière qu’ont les femmes 

vis-à-vis de l’eau. Effectivement, dans de nombreuses cultures autochtones, les 

femmes sont considérées comme étant les détentrices de savoirs particuliers 

concernant l’eau et en sont également les principales protectrices (Anderson et al., 

2013; McGregor, 2008). McGregor (2008) affirme d’ailleurs que chaque discussion 

impliquant la protection de l’eau doit garantir la présence équitable de femmes. Les 

femmes autochtones détiennent également des savoirs particuliers à propos des 

plantes médicinales et les participantes de la recherche l’ont également rappelé 

(Lévesque et al., 2017). Or, si les hommes et les femmes détiennent des savoirs 

différents vis-à-vis du territoire, ces derniers sont néanmoins complémentaires 

(Lévesque et al., 2016; Wilson, 2003). Le fait qu’iels ne détiennent pas les mêmes 

savoirs ni les mêmes responsabilités sur le territoire, cela affecte leurs modalités 

respectives d’accès, d’utilisation et de contrôle du territoire, ainsi que leur vision 

du territoire et des priorités. C’est pourquoi il est nécessaire que les femmes et les 

hommes travaillent en collaboration pour préserver le territoire (Nadon-Legault, 

2020). Dans une étude réalisée par la professeure anishinabe Deborah McGregor 

(2008), une aînée a déclaré ceci : « Sans l’apport égal des femmes, les Aînés n’ont 

pu seulement transmettre que la moitié des connaissances existantes ». En effet, les 

recherches portant sur le territoire n’ont souvent pas inclus le point de vue des 

femmes, ne l’ayant pas jugé nécessaire, ce qui a abouti à un portait seulement partiel 

de l’occupation du territoire (Natcher, 2001). De plus, la relation des femmes au 

territoire ayant été mise à mal, une démarche de réappropriation de cette relation et 
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de revalorisation de leurs connaissances est primordiale. C’est pourquoi il est 

absolument nécessaire que les femmes fassent partie des discussions et des 

consultations concernant les ressources et le territoire.  

5.2.5 Équilibre et complémentarité 

Les participantes indiquent qu’un équilibre est nécessaire et elles ont rappelé la 

complémentarité des rôles des femmes et des hommes en politique comme l’ont 

affirmé les femmes élues interrogées dans d’autres études (Anderson, 2009; Fiske, 

Newell et George, 2001; GTFE de l’APNQL et CSFQ, 2010). En effet, les 

compétences respectives des femmes et des hommes sont nécessaires pour une 

vision holistique de la gouvernance et pour équilibrer les pouvoirs (GTFE de 

l'APNQL et CSFQ, Boyer, 2009; 2010). La notion d’équilibre ne doit pas être 

comprise à travers une grille de lecture occidentale au sein de laquelle elle serait 

synonyme d’égalité. Dans une perspective autochtone, l’équilibre est plutôt un 

principe de respect des lois et des relations que les femmes ont au sein des cadres 

juridiques autochtones et de l’ordre écologique de l’univers (Boyer, 2009). L’une 

des participantes a même fait référence à la métaphore du canot (tciman) pour 

illustrer le principe d’équilibre. Dans cette métaphore, l’homme est à l’arrière du 

canot où il dirige et fait avancer le canot et la femme est à l’avant, c’est elle qui 

donne les indications directionnelles. Cette participante a fait appel à cette 

métaphore, car au-delà de la famille, elle est aussi applicable au domaine politique 

afin d’illustrer que les femmes sont tout aussi nécessaires que les hommes pour 

assurer l’équilibre dans la gouvernance de la communauté et de la Nation tout 

comme l’a démontré Basile (2017) dans sa thèse en sciences de l’environnement. 

5.2.6 Le leadership des politiciennes autochtones au Québec face à celui des 
femmes de l’Ouest 

Certaines participantes de la recherche ont déclaré que les politiciennes dans l’ouest 

du pays semblaient être davantage affirmées et respectées dans leurs milieux 

politiques, tandis que d’autres participantes affirmaient qu’elles vivaient des enjeux 

politiques similaires et qu’elles faisaient face aux mêmes défis pour s’imposer en 
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tant que femme en politique. Il semblerait que la deuxième affirmation se rapproche 

plus de la réalité. Effectivement, d’après les études menées dans l’ouest du pays, 

les femmes autochtones avaient également témoigné du peu de respect et de 

crédibilité qui leur était accordée et qu’elles se sentaient peu soutenues et reconnues 

dans leur travail (Sayers et al., 2001; Voyageur, 2008). Les participantes à la 

présente étude ont également l’impression qu’il y a plus de femmes dans les milieux 

politiques autochtones de l’Ouest qu’au Québec. Selon les dernières données 

obtenues sur le taux de femmes en politique autochtone, cheffes et conseillères 

confondues, le pourcentage de femmes impliquées politiquement au Québec est 

équivalent au pourcentage à l’échelle du Canada. Ils sont respectivement de 33,9% 

pour le Québec et 34,84% pour le Canada (RCAANC, 2021). Cependant, il existe 

effectivement une différence notable entre le Québec et le Canada au sujet du 

nombre de femmes cheffes. En 2021, le pourcentage de femmes cheffes au Québec 

était de 15% alors que le taux de femmes cheffes à l’échelle nationale était de 25%, 

soit un·e cheffe sur quatre (RCAANC, 2021). 

5.3 Défis relatifs à la fonction politique et/ou au contexte de la communauté 

5.3.1 Des conditions de travail exigeantes 

D’après les participantes à la présente étude, les conditions de travail associées à la 

fonction politique sont difficiles. Les élues disent être soumises à une forte charge 

de travail, beaucoup de pression et doivent répondre à une quantité élevée 

d’exigences des membres de la population, comme l’avaient aussi rapporté d’autres 

femmes élues par le passé (Anderson, 2009; GTFE de l'APNQL et CSFQ, 2010). 

Ces conditions de travail peuvent avoir une influence négative sur la santé des élues. 

Des participantes ajoutent que ces difficultés s’accentuent lorsque la fonction 

politique n’est pas un poste à temps plein rémunéré. Dans ce cas, en plus de leur 

fonction d’élue, elles doivent assumer un emploi ainsi que leurs responsabilités 

familiales, ce qui représente une lourde charge de travail. Il est alors très ardu de 

remplir correctement leurs responsabilités dans leur fonction d’élue et dans leur 

emploi. Ces difficultés avaient également été relevées lors des Rencontres entre 

Vous et Nous (GTFE de l’APNQL et CSFQ, 2010). 
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Aussi, des participantes ont rapporté subir de l’intimidation. Par exemple, des 

femmes ont expliqué qu’en temps d’élection, il est courant d’assister à des 

campagnes de dénigrement dans le but de décrédibiliser des candidat·es. Il semble 

effectivement courant que durant leur mandat, les élu·es doivent essuyer de 

violentes critiques à leur encontre et endurer le fait que le moindre de leurs faits et 

gestes soit scruté (Anderson, 2009; Voyageur, 2008). Des participantes ont aussi 

témoigné des répercussions de leur fonction politique sur leurs enfants et plus 

largement sur leurs familles. Les autres membres de leur famille peuvent eux aussi 

être affectés en étant témoins de propos dénigrants à l’encontre de leur proche. 

Plusieurs ont mentionné que leurs enfants avaient aussi subi de l’intimidation à 

l’école à cause des décisions politiques de leurs parents. Ces inquiétudes vis-à-vis 

de leurs enfants avaient également été nommées par le Groupe de travail des 

femmes élues de l’APNQL (2010).  

5.3.2 Les difficultés d’unité dans le cadre de négociations 

À ce jour, plusieurs nations autochtones ont signé des ententes politiques de 

cogestion du territoire et de gouvernance avec le gouvernement du Québec (Basile, 

2017). Il y a eu la Convention de la Baie James et du Nord québécois (CBJNQ) de 

1975 qui impliquait les nations Crie et Inuit. Les Naskapis se sont ensuite joints à 

cette convention à travers la Convention du Nord-Est québécois signée en 1978. 

Les nations Atikamekw et Innue sont, quant à elles, toujours en cours de 

négociation dans le cadre de leurs revendications territoriales globales (Basile, 

2017). D’autres communautés ont conclu des ententes financières avec des 

compagnies minières. Par exemple, les communautés anishinabeg de Kitcisakik, 

Pikogan, Long Point et Lac-Simon ont signé une entente de collaboration en 2020 

avec la compagnie minière Mine Canadian Malartic après trois ans de négociations. 

Cette entente engage la compagnie à prévoir des retombées en termes d’emploi, de 

formation et d’affaires ainsi que des contributions financières annuelles pour les 

quatre communautés (Bélisle et Duguay, 2020). Plusieurs participantes ont révélé 

que ces processus de négociations avec les gouvernements du Québec et du Canada 

ou avec des compagnies privées pouvaient être source de conflits internes aux 
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Nations. En effet, au-delà de la complexité de négocier avec les gouvernements du 

Québec et du Canada, il est parfois difficile de trouver un terrain d’entente entre les 

différentes communautés impliquées dans les négociations mais aussi au sein même 

des communautés. Par exemple, le projet de l'Eastmain-1-A-Rupert, dans le cadre 

du nouvel accord appelé la « Paix des Braves », a provoqué des dissidences parmi 

les Cris. Un groupe local de Nemaska s’opposait au projet en raison du manque de 

transparence de la part du leadership cri qui a secrètement négocié le nouvel accord 

avec les représentants du gouvernement du Québec, ainsi que du manque de 

consensus au sein des communautés et des conséquences sur le mode de vie 

traditionnel cri (Atkinson et Mulrennan, 2009). Plus récemment, la communauté 

atikamekw de Wemotaci a pris la décision de suspendre les négociations 

territoriales globales dans lesquelles sont impliquées les trois communautés de la 

Nation Atikamekw : Wemotaci, Manawan et Opitciwan. Des problèmes dans le 

fonctionnement du Conseil de la Nation Atikamekw (CNA) ont été dénoncés, 

notamment en ce qui a trait à la séparation des responsabilités politiques et 

administratives du CNA et sont à l’origine de la suspension des négociations 

(Boivin, 2021). 

5.3.3 Les embûches causées par la Loi sur les Indiens 

5.3.3.1 Un cadre de gouvernance trop restrictif 

Des participantes ont nommé des difficultés en lien avec le système de gouvernance 

imposé par la Loi sur les Indiens. Elles estiment que ce cadre est trop restrictif et 

qu’il ne permet qu’une liberté d’action limitée aux conseils de bande. En effet, ce 

cadre de gouvernance imposé comporte des lourdeurs administratives qui peuvent 

constituer une entrave à l’avancement de nombreux dossiers ainsi que ralentir 

l’amélioration des conditions de vie dans les communautés (GTFE de l'APNQL et 

CSFQ, 2010). Les conseils de bande sont tenus de rendre compte de leur gestion 

financière envers le gouvernement fédéral, car celles-ci n’ayant pas de régime 

foncier, elles ne perçoivent pas de taxes foncières de la part des membres et leur 

financement dépend donc quasiment entièrement du gouvernement fédéral 

(Morissette, 2007; Rodon, 2019; Voyageur, 2011). En cas de déficit, le 
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gouvernement fédéral a le pouvoir de mettre sous tutelle le conseil de bande 

(Rodon, 2019). D’un autre côté, le conseil de bande dispose des mêmes 

compétences qu’une municipalité, mais contrairement à celle-ci, le conseil de bande 

gère également l’éducation, les services sociaux et parfois même la sécurité 

publique dans certaines communautés. Les électeur·ices ont tendance à avoir de 

grandes exigences vis-à-vis du conseil de bande, et ce dernier, dans sa volonté d’être 

réélu aura pour objectif de répondre au maximum aux demandes de la population. 

Ainsi, il est très difficile pour un conseil de bande de trouver le juste milieu entre 

satisfaire ses membres en développant des projets politiques locaux qui comblent 

les besoins réels de la population et répondre aux exigences bureaucratiques et 

financières de RCAANC (Kuokkanen, 2019; Rodon, 2019; Voyageur, 2008).  

5.3.3.2 Un système politique imposé inadapté 

Lors des entrevues, des participantes ont témoigné des hostilités qui peuvent avoir 

lieu au sein d’un même conseil de bande entre conseillers·ères. Ces rivalités 

peuvent simplement être d’ordre personnel, mais dans maintes situations, elles 

étaient en lien avec le fait que des conseillers·ères soient issu·es de familles rivales, 

ce qui rejoint les constats effectués au sein d’autres études (Anderson, 2009; Fiske 

et al., 2001; Voyageur, 2008). En effet, une participante expliquait qu’au moment 

de l’élection d’un nouveau conseil de bande, le conseil sortant ne leur avait pas fait 

correctement la passation du pouvoir et des dossiers en raison de ces rivalités. Ce 

problème de passation avait aussi été relevé dans l’étude de Voyageur (2008). Des 

participantes ont même déclaré que, parfois, le conseil sortant non réélu, ou les 

personnes qui espéraient être nouvellement élues au conseil et qui n’y parviennent 

pas contestent les résultats des élections ainsi que le code électoral. D’autres 

participantes ont affirmé que les membres des communautés avaient tendance à 

faire élire des membres de leur clan ou de leur famille afin de s’approprier le 

pouvoir et peuvent parfois, eux aussi, contester les résultats des élections s’ils ne 

leur conviennent pas. Cette situation est due au système imposé par la Loi sur les 

Indiens. Traditionnellement, les chefs étaient désignés de manière consensuelle par 

l’ensemble des membres de la communauté (CRPA, 1996a; Otis, 2004). D’autre 
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part, les cercles familiaux jouaient un rôle central au sein d’une communauté, c’est 

à travers eux que se jouaient les principales solidarités socio-économiques et 

politiques. Cette manière de fonctionner s’est perpétuée à travers le temps et est 

encore d’actualité dans bon nombre de communautés (Otis, 2004). Or, en imposant 

un système de vote à scrutin majoritaire uninominal, cela a pour conséquence 

d’assurer aux familles ou aux clans les plus nombreux d’obtenir des sièges au 

conseil, ainsi que de garder le pouvoir de manière durable, excluant les autres 

familles des prises de décision (CRPA, 1996a; Otis, 2004). Ce système ne prend 

pas en compte les logiques claniques et familiales propres aux communautés ni la 

composition démographique de chaque famille. Ainsi, ce système a démantelé le 

système de délibération consensuelle interclanique qui assurait l’équilibre dans la 

gestion du pouvoir et a favorisé l’instauration du népotisme dans les communautés 

(Otis, 2004). Cette problématique du népotisme avait également été nommée au 

sein de la recherche de Voyageur (2008). De plus, le népotisme est également 

favorisé par le fait que la Loi sur les Indiens a fait du conseil de bande le principal 

employeur de la communauté (Morissette, 2007). En effet, le conseil de bande 

embauche non seulement le·a chef·fe et les conseillers·ères, mais gère également 

d’autres emplois liés à l’enseignement, la construction ou l’administration entre 

autres (Morissette, 2007). Ainsi, les élections peuvent donner lieu à un changement 

de personnel et les élu·es peuvent attribuer ces emplois à des membres de leurs 

familles. De même, les élu·es du conseil de bande ont également le pouvoir de faire 

bénéficier de certains privilèges les membres de leurs familles ou leurs allié·es 

comme, par exemple, la rénovation de leur maison ou l’obtention d’essence. C’est 

pourquoi il est considéré comme avantageux d’avoir un membre de sa famille 

siégeant au conseil de bande, provoquant ainsi des rivalités entre les familles 

(Morissette, 2007). 

5.3.4 Le défi de la langue et de la distance 

Comme cela avait été souligné dans le mémoire de Strasbourg (2018), les 

participantes de cette étude ont également déclaré que la distance entre les 

communautés constituait un défi à relever. La distance qui les sépare engendre des 
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enjeux de logistique tels que les budgets élevés que nécessitent les déplacements, 

l’organisation de réunions en fonction des disponibilités de chacun·e, ainsi que la 

coordination de dossiers impliquant des protagonistes éloigné·es les un·es des 

autres. Elles ont également soulevé l’enjeu que représentait la barrière linguistique. 

Au Québec, les communautés autochtones ont le français comme langue première, 

seconde ou d’usage, et pour d’autres, c’est l’anglais (Strasbourg, 2018). Les 

participantes ont expliqué que dans les réunions organisées par différentes instances 

comme l’APN ou les organismes de défense des droits des femmes autochtones à 

l’échelle canadienne, la traduction simultanée n’était pas toujours de mise, 

engendrant des difficultés d’accessibilité et de compréhension pour les femmes qui 

ne seraient pas bilingues ou trilingues. Il semblerait également que tous les 

documents fournis par ces instances ne seraient pas traduits systématiquement. De 

même que pour la distance, la traduction engendre des coûts élevés pour ces 

instances. 

5.3.5 Les relations entre les communautés autochtones et les gouvernements 
fédéral et québécois  

Les participantes ont défini la relation entre les communautés autochtones et le 

gouvernement québécois comme étant à sens unique, notamment par sa tendance à 

prendre des décisions de manière unilatérale. Elles ont également parlé d’un 

manque de connaissance, d’intérêt et de considération de la part du gouvernement 

du Québec, ce qui rejoint l’état des lieux de l’ouvrage de Rodon (2019), dont la 

conclusion était que la question autochtone n’était pas une priorité du 

gouvernement québécois malgré une amélioration des relations. Effectivement, la 

politique de l’État québécois envers les peuples autochtones a été élaborée sans que 

ces derniers soient consultés et « repose sur l’imposition unilatérale des 

compétences de l’État québécois » (Salée, 2005). Ainsi, la politique pratiquée par 

l’État québécois envers les peuples autochtones ne permet pas l’instauration de 

rapports d’égal à égal entre les nations autochtones et le gouvernement québécois. 

Les participantes considèrent aussi que la relation avec le gouvernement fédéral est 

à sens unique. De manière générale, que ce soit avec l’État québécois ou l’État 
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canadien, la relation entre les communautés autochtones et les états québécois et 

canadiens reste définie selon les termes et les règles imposées par ces derniers. Cela 

leur donne l’avantage au sein des rapports de force et ne laisse aux communautés 

autochtones qu’un pouvoir d’influence et une liberté d’action assez limités dans les 

décisions et les négociations les concernant (Salée, 2005). 

Les participantes ont aussi évoqué la problématique du renvoi de responsabilités 

entre les deux paliers de gouvernements qui peut parfois entrainer un ralentissement 

de l’avancement des enjeux autochtones. Le gouvernement fédéral est responsable 

constitutionnellement des Autochtones contrairement aux provinces qui n’ont pas 

de compétences constitutionnelles vis-à-vis de ces derniers. Cependant, la gestion 

des terres publiques et des ressources relève de la compétence des provinces, or, 

ces deux aspects sont au cœur des revendications autochtones (Rodon, 2019). C’est 

pourquoi chaque province possède un organisme qui s’occupe de la relation entre 

les communautés autochtones et la province, et dont les activités sont 

principalement orientées autour des négociations territoriales et des processus de 

consultations avec les Autochtones. Les provinces jouent donc un rôle important 

dans les négociations autochtones (Rodon, 2019). Ainsi, étant donné le partage des 

responsabilités et des compétences entre le gouvernement du Canada et le 

gouvernement du Québec, les négociations autochtones se jouent à travers un 

système triangulaire impliquant les peuples autochtones, le gouvernement 

provincial et le gouvernement fédéral (Salée, 2005). Cette disposition suscite un 

certain nombre de difficultés, car les pouvoirs politico-administratifs du 

gouvernement fédéral interfèrent dans la relation entre le Québec et les 

communautés autochtones, et les intérêts et le partage des responsabilités entre les 

deux paliers de gouvernement peuvent entrer en conflit (Salée, 2005). La Loi C-

9230 est un exemple frappant de cette dynamique. Alors qu’elle est entrée en 

vigueur le 1er janvier 2020, le Québec a contesté sa constitutionnalité sous prétexte 

 
30 La Loi C-92 est une loi fédérale qui reconnaît la compétence et la capacité inhérentes des 
communautés autochtones à s’autogouverner et à administrer leurs propres services de protection 
de la jeunesse. 
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que la protection de la jeunesse relevait d’une compétence exclusivement 

provinciale et en ce sens, cette loi constituerait un empiètement fédéral (Rae et 

Ledoux, 2020). Cela illustre que les Autochtones du Québec doivent prendre en 

compte le Québec, mais aussi le gouvernement fédéral lorsqu’iels mènent des 

revendications. 

Une participante dénonçait également la tendance du gouvernement du Québec à 

ne pas reconnaître l’identité distincte des communautés autochtones. En effet, les 

sociétés libérales reposent sur le mythe selon lequel tous les individus doivent être 

traités indistinctement et sur un même pied d’égalité (Flanagan, 2002; Salée, 2005). 

C’est pourquoi, lorsque des droits particuliers sont accordés aux communautés 

autochtones, les citoyen·nes du reste de la population canadienne ont tendance à 

contester leur légitimité, car iels considèrent cela comme une atteinte à 

l’égalitarisme formel. Même si l’État québécois semble plus accueillant des 

revendications autochtones que certains sentiments populaires, il ne les accepte 

qu’au sein du cadre politique, administratif et institutionnel qu’il détermine et 

contrôle. Il reste malgré tout imprégné d’une vision libérale et homogénéisante de 

la société (Papillon, 2012; Salée, 2003).  

5.3.6 Les politiciennes autochtones exposées au racisme 

Des participantes ont témoigné de la discrimination et de la stigmatisation raciste 

dont elles ont fait les frais lors de leur mandat politique. Effectivement, lorsque les 

femmes endossent une fonction politique, et plus particulièrement lorsqu’elles sont 

cheffes et qu’elles sont les porte-parole de leur communauté, elles deviennent alors 

des personnes publiques. Ainsi, lors de périodes de forte médiatisation des enjeux 

autochtones, elles sont amenées à s’exprimer dans les médias, les rendant 

particulièrement visibles, ce qui les expose davantage au racisme. Des participantes 

ont aussi témoigné qu’elles avaient dû faire face à de la stigmatisation raciste de 

leurs communautés dans des médias québécois. À ce propos, la Commission Viens 

avait relevé la responsabilité des médias dans la diffusion de portraits erronés des 

Autochtones et des enjeux autochtones, contribuant ainsi à l’entretien du racisme à 



146 

 

 

leur égard. Ces discours médiatiques peuvent être l’expression de la 

méconnaissance des journalistes face aux enjeux autochtones, mais peuvent 

également être l’expression de leurs préjugés racistes (CERP, 2019; Loranger-

Saindon, 2007). 

En évoquant le racisme qu’elles ont dû affronter durant leur mandat politique, les 

participantes ont alors été amenées à parler du racisme envers les Autochtones de 

manière générale. Une participante rapporte avoir été victime de profilage racial de 

la part d’agents de la Sécurité du Québec et d’autres ont évoqué le peu de crédit 

accordé aux témoignages de personnes autochtones au sein du système de justice 

québécois, et particulièrement lorsque ces témoignages touchent les femmes 

autochtones dans le cadre d’agressions sexuelles. Le rapport de l’ENFFADA 

(2019) a d’ailleurs fait état de l’indifférence dont les plaintes de femmes 

autochtones pour violence familiale et agressions sexuelles pouvaient fait l’objet. 

Ces propos font également écho aux constats de la Commission Viens qui avait fait 

état de manquements dans la prise en charge des victimes notamment dans le cas 

d’agressions sexuelles. Cette commission avait également relevé l’absence de 

réponse aux besoins des victimes de la part du système de justice pénale, ainsi 

qu’une inadéquation des solutions proposées (CERP, 2019). De manière générale, 

la Commission Viens en était arrivée à la conclusion que les Autochtones étaient 

victimes de discriminations systémiques par les services publics québécois (CERP, 

2019).  

5.4 Défis où la dynamique du genre entre en jeu  

5.4.1 Les responsabilités familiales 

D’après les participantes à la recherche, la conciliation entre le travail d’élue et les 

responsabilités familiales représente un défi de taille pour les politiciennes. Cette 

difficulté a fréquemment été évoquée par d’autres femmes politiques (Anderson, 

2009; GTFE de l’APNQL et CSFQ, 2010; Voyageur, 2008). En effet, le poids des 

responsabilités familiales incombe encore majoritairement aux femmes. Ainsi, en 

plus de leurs responsabilités politiques, elles doivent continuer à s’occuper de la 
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gestion du foyer et de leurs enfants. Selon elles, cette conciliation est encore plus 

ardue lorsque leurs enfants sont en bas âge. Pour certaines, c’est d’ailleurs le fait 

d’avoir de jeunes enfants qui leur a fait repousser leur entrée en politique. Tel que 

les femmes interrogées dans l’étude de Voyageur (2008) l’avaient mentionné, les 

participantes de la présente recherche expliquent qu’il est indispensable d’avoir le 

soutien de son conjoint, ainsi que de l’ensemble de la famille afin d’être en mesure 

d’endosser l’ensemble de ces responsabilités. 

5.4.2 Sexisme en politique 

Contrairement à ce qui a été constaté dans l’étude de Strasbourg (2018) où les 

politiciennes kanien'kehá:ka avançaient ne pas être traitées différemment de leurs 

collègues masculins, les discours obtenus au sein de cette étude sont divergents. 

Effectivement, plusieurs participantes ont le sentiment de ne pas avoir droit à 

l’erreur et d’être soumises à un niveau d’exigence plus élevé que les hommes. Tel 

que le stipule Anderson (2009), les femmes sont plus tenues que les hommes à 

devoir faire leurs preuves. Parmi les participantes, certaines ont reçu des remarques 

sexistes indiquant que les femmes ne devraient pas faire de politique et qu’elles 

devraient rester à la maison. Une autre a reçu des remarques dénigrantes vis-à-vis 

de ses compétences et certaines ont témoigné que les femmes peinaient encore à se 

faire élire dans certaines communautés. L’une d’elles expliquait même qu’elle avait 

le sentiment que des personnes n’avaient pas voté pour elle en raison de son genre. 

Les politiciennes autochtones font encore face à un manque de confiance, voire une 

remise en doute de leurs compétences politiques de la part de leurs collègues 

masculins ou des membres de la communauté (Anderson, 2009; Voyageur, 2008). 

Des participantes ont aussi témoigné que leur point de vue avait moins 

d’importance que celui des hommes et que leurs préoccupations politiques, 

notamment en ce qui a trait aux droits de femmes et des enjeux sociaux, étaient 

moins valorisées, ce qui confirme les témoignages recueillis dans les recherches 

précédentes (Anderson, 2009; Fiske et al., 2001; Voyageur, 2008). Par exemple, 

une participante a expliqué qu’un collègue masculin, ayant avancé le même 

argument qu’elle, avait été écouté contrairement à elle. Une autre a raconté que des 



148 

 

 

membres de la communauté avaient préféré consulter un homme conseiller plutôt 

qu’une femme conseillère. D’autres ont témoigné avoir eu de la difficulté à se faire 

entendre lorsqu’elles souhaitaient faire valoir les droits des femmes et mettre en 

place des projets pour les femmes. Les femmes politiciennes éprouvent encore du 

mal à être prises au sérieux (Morissette, 2013; Voyageur, 2008). Un autre élément 

soulevé lors des entrevues porte sur l’influence du genre dans les discussions. En 

effet, des participantes ont expliqué que lors de discussions suscitant des 

désaccords, les hommes vont avoir tendance à s’allier entre eux face aux femmes. 

Cela peut alors constituer un obstacle dans le bon déroulement des discussions et 

des prises de décisions du conseil de bande. Des participantes ont aussi témoigné 

que l’autorité des femmes et le fait qu’elles prennent de plus en plus de place en 

politique pouvaient provoquer des réticences, voire de la peur et de la 

désapprobation chez certains hommes politiques, comme il avait été également 

observé dans la recherche d’Anderson (2009). Des participantes ont également 

évoqué le sexisme rencontré avec les autres paliers de gouvernement. Il peut en 

effet parfois être difficile pour les politiciennes autochtones de s’imposer dans les 

discussions au niveau fédéral et provincial, car elles semblent moins respectées que 

leurs homologues masculins. Cela peut alors conduire à l’invisibilisation des 

préoccupations des femmes autochtones à ces niveaux politiques (Anderson, 2009). 

Les propos recueillis au sein de cette recherche démontrent que les politiciennes 

autochtones sont donc encore confrontées à beaucoup de sexisme et viennent ainsi 

confirmer les observations effectuées dans d’autres recherches (Anderson, 2009; 

Fiske et al., 2001; Voyageur, 2008).  

Selon les participantes à cette recherche, les préjugés sexistes auxquels elles sont 

confrontées et le fait que les femmes soient encore minoritaires dans les sphères 

politiques sont une conséquence directe de la colonisation et de la Loi sur les 

Indiens comme l’avaient également rappelé les femmes qui avaient participé aux 

Rencontres entre Vous et Nous (GTFE de l’APNQL et CSFQ, 2010). En effet, alors 

que les femmes autochtones disposaient d’une autorité politique significative au 

sein de leurs nations, dès 1876 l’État canadien a imposé de manière unilatérale une 
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gouvernance patriarcale à travers la Loi sur les Indiens. Les femmes autochtones 

ont donc été privées légalement de leur voix politique jusqu’en 1951 (Boyer, 2009). 

Le pouvoir ayant été longtemps concentré uniquement entre les mains des hommes, 

les conséquences de ce système se font encore ressentir aujourd’hui. Cette structure 

politique patriarcale s’est perpétuée et a fini par être normalisée à travers le temps 

(Boyer, 2009; Dion Stout et Kipling, 1998; Turpel, 1993). Le manque de 

représentation féminine peut alors avoir un effet décourageant pour les jeunes 

femmes qui envisageraient une carrière politique et cela contribuerait à ce que des 

femmes pensent que la politique ne relève pas de leur domaine (Anderson, 2009). 

C’est pourquoi il est important que les politiciennes soient visibles et de plus en 

plus présentes, et qu’il y ait du soutien disponible pour les femmes qui voudraient 

se lancer en politique afin de les encourager à se présenter, tel que l’avait également 

stipulé Anderson (2009). 

5.4.3 Le genre comme facteur aggravant de violence et d’intimidation 

Lors des entrevues, les participantes ont fait part de comportements menaçants, 

voire violents à leur encontre. Ces agissements pouvaient provenir de membres de 

la communauté en désaccord avec une décision prise par les participantes dans le 

cadre de leur fonction politique ou d’autres élus politiques, souvent des hommes. 

Par exemple, une participante a témoigné que son véhicule avait été vandalisé en 

raison de rivalités politiques. Une autre a parlé de harcèlement de la part d’autres 

conseillers et certaines ont été menacées par des membres de leur communauté, soit 

directement, soit par messages écrits. Une participante a même été empêchée par 

d’autres élus d’assister à une réunion politique. Ces témoignages font écho à ceux 

de l’étude de Voyageur (2008) où les femmes avaient également rencontré des 

problèmes de violences physiques et/ou verbales, ainsi que des menaces. Dans son 

étude, 42% des participantes disaient être préoccupées pour leur sécurité. Des 

politiciennes avaient également exprimé des craintes pour leur sécurité physique 

dans l’étude d’Anderson (2009). Des participantes ont également nommé des 

comportements déplacés comme des avances non sollicitées ou des commentaires 

inappropriés de la part de collègues. Comme expliqué précédemment, la présence 
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des femmes en politique peut susciter de l’hostilité et elles font encore face à 

beaucoup de sexisme, c’est pourquoi on peut penser que les comportements 

inappropriés, l’intimidation et la violence rencontrées par les participantes sont 

accentués en raison de leur genre.  

5.4.4 Les obstacles à la prise en charge des dossiers territoriaux par les femmes 

Tel que démontré précédemment, les participantes portent une attention particulière 

aux enjeux sociaux. Néanmoins, elles précisent qu’elles souhaitent également 

s’impliquer dans les négociations territoriales. Elles affirment qu’elles ne sont pas 

consultées comme elles le devraient dans les discussions concernant le territoire. 

De manière générale, lors des processus de consultation s’adressant aux peuples 

autochtones et concernant les projets de développement ayant lieu sur leur territoire, 

les femmes sont encore peu présentes et souhaitent être mieux incluses (Basile, 

2017; Nadon-Legault, 2020). Des femmes avaient d’ailleurs déjà évoqué par le 

passé leurs inquiétudes d’être mises à l’écart dans les négociations concernant le 

territoire (Anderson, 2009). Certaines participantes à la recherche ont déclaré 

qu’elles font face à de la réticence de la part de leurs collègues masculins 

lorsqu’elles expriment leur intérêt à prendre en charge les dossiers territoriaux. Les 

hommes auraient effectivement tendance à s’accaparer les dossiers territoriaux et à 

penser que ces derniers relèvent de leur seule responsabilité. Des participantes ont 

expliqué que le manque de représentation des femmes dans les dossiers territoriaux 

était une conséquence des politiques coloniales. En effet, les politiques coloniales 

ont fait en sorte que les femmes ont été pendant longtemps systématiquement 

exclues des processus décisionnels en lien avec le territoire (Nadon-Legault, 2020). 

De plus, la Loi sur les Indiens a fait en sorte que des milliers de femmes ont perdu 

leur statut par le mariage et ont dû quitter leur communauté, brisant ainsi leur lien 

au territoire. De même, le système des pensionnats a empêché la transmission des 

enseignements sur le territoire aux femmes (Basile, 2017).  

Ce phénomène est également une conséquence de l’idéologie patriarcale coloniale 

qui, en ignorant les activités pratiquées par les femmes sur le territoire, a donné plus 
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de crédit au point de vue des hommes ainsi qu’à leur relation au territoire (Staples 

et Natcher, 2015). En effet, les ethnographes, étant pour la grande majorité des 

hommes, étaient empreints de biais eurocentriques et ethnocentriques, les amenant 

à se concentrer essentiellement sur les activités pratiquées par les hommes, 

notamment la chasse, et ont délaissé les autres dimensions composant la vie 

communautaire (Jarvenpa et Brumbach, 2006; King et al., 2022; Parlee et Wray, 

2016). Ces biais découlent du préjugé européen selon lequel l’autorité dans les 

communautés était détenue par les hommes autochtones, mais aussi parce qu’il était 

plus aisé pour les hommes européens d’établir une proximité avec les hommes 

autochtones plutôt qu’avec les femmes en raison de la division genrée des tâches 

qui était de mise au sein des sociétés autochtones (Parlee, 2013). Ils ont alors 

employé un vocabulaire dégradant pour décrire les rôles des femmes autochtones, 

car de leur point de vue, ces rôles s’apparentaient à ceux des femmes européennes, 

ce qui n’était pas socialement valorisé au sein de leur culture (Clermont, 1983; 

Williams, 2018). Ainsi, ils ont contribué à minimiser et à invisibiliser l’importance 

des activités des femmes dans la vie sur le territoire (Altamirano-Jimérez et 

Kermoal, 2016; Jarvenpa et Brumbach, 2006). Par ailleurs, les discours 

ethnographiques ont largement contribué à fabriquer ainsi qu’à perpétuer le mythe 

de l’homme-chasseur, mythe qui a servi à effacer le rôle des femmes sur le territoire 

(Jarvenpa et Brumbach, 2006). Cette image persiste au sein des imaginaires 

contemporains et imprègne la propre perception des femmes de leur lien au 

territoire. En effet, au cours des entrevues, certaines réponses concernant le 

territoire venaient en contradiction. Des participantes avaient intégré l’idée que la 

moindre participation des femmes dans les enjeux territoriaux était due au fait que 

traditionnellement les femmes ne s’occupaient pas du territoire. Au contraire, 

d’autres indiquaient que c’était une conséquence de l’effacement du rôle territorial 

des femmes par le colonialisme et qu’elles avaient été dépossédées de ce rôle-là. 

Des participantes ont expliqué que les femmes devaient très certainement détenir 

des connaissances et des savoir-faire sur le territoire pour être capables de survivre 

durant l’absence des hommes lors de leurs expéditions de chasse entre autres. En 

effet, il apparaît que les savoirs spécifiques aux hommes et aux femmes étaient 
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quand même enseignés aux deux genres afin que chacun·e puisse se débrouiller, 

peu importe les circonstances (Lévesque et al., 2017). 

Même si les participantes affirment que les femmes ont tendance à être moins 

présentes dans la prise en charge des dossiers territoriaux, cela ne signifie pas que 

les femmes ne s’impliquent pas d’une autre manière et qu’elles n’usent pas d’autres 

moyens pour faire entendre leur voix. Une participante a rappelé des actions 

militantes de protestation qui avaient été menées par des femmes autochtones pour 

défendre les intérêts de leur territoire. Par exemple, en 2012, des femmes innues de 

la communauté de Maliotenam ont participé au barrage de la route 138 pour 

empêcher l’accès des camions d’approvisionnement au chantier de La Romaine 

dans le cadre du projet Plan Nord31. Le barrage ayant ensuite été démantelé par les 

policiers de la Sécurité du Québec, elles ont alors poursuivi leur action par une 

marche de protestation entre Sept-Îles et Montréal : la marche Innu Ishkueu (Delisle 

L'Heureux, 2015). Elles dénonçaient notamment le manque de consultation de la 

part du gouvernement québécois et d’Hydro-Québec, ainsi que le manque de 

considération des conséquences à long terme du projet Plan Nord sur le 

Nitassinan32 (Basile, 2017; Delisle L'Heureux, 2015). 2012 a également été l’année 

de naissance du mouvement Idle No More lancé par quatre femmes de 

Saskatchewan dont trois étaient autochtones (Nina Wilson, Sheelah McLean, 

Sylvia McAdam et Jessica Gordon). Ce mouvement porté par des femmes 

autochtones contestait le projet de Loi C-45 qui avait pour effet de réduire l’autorité 

et les droits des communautés autochtones, et de faciliter au gouvernement et aux 

grandes entreprises la mise en place de projets n’ayant pas subi d’évaluation 

environnementale rigoureuse (Meney, 2013). En plus d’être un mouvement qui 

 
31 Le Plan Nord, présenté comme un projet de développement durable, mais qui semble être 
davantage un plan d’exploitation des ressources, prévoit de mettre en valeur les ressources naturelles 
d’un territoire de plus d’un million de km2 au nord du 49e parallèle. Ces ressources touchent les 
ressources minérales, énergétiques, forestières et fauniques. Ce projet prévoit également d’exploiter 
le potentiel touristique et bioalimentaire de ce territoire (Asselin, 2012). La mise en œuvre de ce 
plan se fait toujours attendre. 
32 « Nitassinan » signifie « notre territoire » en innu-aimun. 
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défendait les traités, la souveraineté autochtone, l’eau et le territoire; selon la 

militante Widia Larivière33, Idle No More était également la résurgence du 

féminisme autochtone, et montrait que les femmes autochtones reprenaient la place 

et le pouvoir qu’elles avaient perdus en tant que guerrières protectrices du territoire 

(Gentelet, 2014; John, 2015). 

 

 
33 Au Québec, le mouvement Idle No More a été porté par deux femmes autochtones : Widia 
Larivière et Mélissa Mollen Dupuis (Gentelet, 2014). 



 

 

 
 

CONCLUSION 

Récapitulatif des résultats 

Le leadership des femmes se distingue de celui des hommes par leur empathie, leur 

facilité à demander de l’aide, leur esprit d’écoute et de collaboration. Elles se 

démarquent également par leur persévérance et résilience face aux critiques des 

membres de leur communauté. Elles ont à cœur de servir leur communauté, de 

prendre des décisions pour le bien-être des générations futures et de faire des enjeux 

sociaux des priorités au même titre que d’autres enjeux. En effet, les participantes 

à notre recherche insistent sur le fait que les enjeux sociaux, territoriaux et 

économiques sont interdépendants et interreliés. On peut alors qualifier la vision 

politique des femmes élues comme étant holistique. Leur leadership leur permet 

ainsi d’être motrices d’amélioration du bien-être des communautés et d’avancées 

sociales. Elles entrainent également des changements politiques en apportant de 

nouvelles manières d’aborder les enjeux et de mener les discussions politiques. 

Elles affirment que les compétences des hommes et des femmes sont 

complémentaires et elles ont ainsi souligné la nécessité d’un équilibre. C’est 

pourquoi un équilibre dans la représentation des femmes et des hommes au sein des 

conseils de bande et dans le traitement des différents dossiers est nécessaire.  

Les facteurs déterminants qui les ont amenées en politique sont les sollicitations des 

membres de leur communauté ainsi que celles des membres de leur famille. Par 

ailleurs, un quart des participantes a précisé que c’étaient des femmes qui les 

avaient sollicitées. Cela indique que même si les femmes sont moins représentées 

au sein des conseils de bande, elles participent politiquement à leur manière en 

exerçant une influence sur les candidatures. Aussi, le fait que les femmes élues du 

Québec se soient dotées d’une instance, le Conseil des femmes élues de l’APNQL, 

leur permet de discuter d’enjeux qui leur sont propres. Cela semble être un facteur 



155 

 

 

de consolidation du lien et de la solidarité entre les femmes élues, facilitant ainsi 

leur implication politique.  

Les femmes rencontrent un certain nombre de défis comme les difficultés 

d’organisation pour celles qui occupent un emploi en plus de leur fonction 

politique, la conciliation entre leurs responsabilités familiales et politiques, et le 

contexte linguistique dans lequel elles doivent travailler. Les participantes ont aussi 

témoigné être minoritaires dans les milieux politiques et avoir des difficultés à se 

faire élire. Elles sont encore confrontées à des discriminations sexistes. Elles 

racontent que leurs compétences sont plus facilement remises en question que celles 

des hommes, que moins d’importance est accordée à leur parole ou à leurs 

préoccupations et que des hommes politiciens semblent encore penser que les 

femmes ne sont pas aussi légitimes qu’eux en politique. On constate alors que la 

pensée coloniale et patriarcale selon laquelle la politique relève seulement de la 

compétence des hommes perdure. Aussi, plusieurs explications ont émergé lors des 

entrevues pour expliquer le manque de représentation féminine dans la prise en 

charge des enjeux territoriaux. Des participantes ont déclaré que c’était une 

conséquence des politiques coloniales qui ont exclu les femmes de ces processus 

décisionnels et d’autres ont aussi parlé d’une certaine réticence de la part des 

hommes autochtones à ce qu’elles se chargent de ce dossier. Les participantes ont 

également témoigné avoir été victimes d’intimidations ou de harcèlement dans le 

cadre de leur fonction politique. Ces agissements pouvaient être dus au fait qu’elles 

soient des femmes ou survenir dans le cadre de rivalités politiques. Elles ont aussi 

déclaré que leurs enfants ainsi que leur famille proche pouvaient être victimes 

d’intimidation en raison de la fonction politique qu’elles exercent.  

Les résultats de la présente recherche permettent d’apporter des précisions 

concernant des sujets déjà discutés dans les études menées dans l’Ouest canadien 

et les difficultés causées par les conflits familiaux. Notamment, les participantes 

ajoutent que les désaccords entre communautés dans le cadre de négociations avec 

des compagnies privées ou avec les gouvernements du Québec et du Canada sont 
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aussi des problématiques très compliquées à gérer. Pour certaines, il a pu être 

difficile de faire leur place au sein du conseil en raison de conflits politiques et 

familiaux ou de rivalités interpersonnelles avec d’autres conseillers·ères. Certaines 

ont aussi souligné le caractère inadapté de la gouvernance imposée par la Loi sur 

les Indiens et qu’elle serait à l’origine des guerres de pouvoir pouvant se dérouler 

dans les communautés. Elles ont soulevé d’autres éléments de difficultés tels que 

la forte charge de travail de la fonction d’élu·e et la non-rémunération des élu·es 

dans certaines communautés qui les oblige à avoir un emploi en parallèle. Enfin, 

pour définir les relations entretenues entre les gouvernements du Québec, du 

Canada et les communautés autochtones, les participantes ont évoqué un manque 

de compréhension et de considération des enjeux autochtones, une manière de 

prendre les décisions unidirectionnelle et unilatérale, ainsi qu’un manque de 

volonté dans la collaboration avec les communautés autochtones.  

Les participantes ont également parlé de leurs expériences de discrimination et de 

stigmatisation raciste dans le cadre de leur fonction politique, particulièrement 

lorsqu’il y a une forte médiatisation des enjeux de racisme envers les Autochtones. 

La fonction politique les amène à être des personnes publiques et à s’exprimer sur 

divers enjeux, ce qui peut accentuer le racisme à leur encontre. Cela nous amène à 

penser que ces évènements pourraient s’inscrire dans un contexte de racisme 

systémique.  

Enfin, sur une note plus positive, malgré les nombreux défis auxquelles les femmes 

sont encore confrontées pour s’imposer dans les milieux politiques, les 

participantes relèvent malgré tout une évolution positive dans les relations entre les 

hommes et les femmes politicien·nes. On remarque également que le nombre de 

femmes autochtones impliquées en politique ne cesse d’augmenter. Leur 

détermination et leur résilience laissent présager que cette dynamique va se 

poursuivre dans les prochaines années et qu’on avance petit à petit vers une 

gouvernance équilibrée entre les femmes et les hommes. 
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Limites de la recherche et avenues de recherche 

Étant donné la longue implication de ma directrice de recherche dans les dossiers 

autochtones et féminins au Québec, cela a certainement favorisé l’instauration d’un 

climat de confiance entre moi et les participantes et contribué à la très bonne 

réception du projet par ces dernières. La directrice de cette recherche était présente 

lors des entrevues ce qui a permis de mettre à l’aise les participantes dans le partage 

de leur expérience. Cependant, cela a pu entrainer certains biais dans ce partage, il 

est possible que les participantes n’aient pas jugé nécessaire de partager avec moi 

certains éléments d’information qui leur paraissaient évidents et connus de toutes. 

D’après les observations faites au cours de cette recherche, il semblerait que pour 

certaines communautés, la présence des femmes en politique ne fasse pas l’objet de 

contestations ou de remises en question et que leur présence soit importante et 

régulière au sein des conseils de bande. À l’opposé, dans certaines communautés, 

la présence politique des femmes se fait rare, voire la population est très réticente à 

celle-ci. Il pourrait être pertinent de faire des études plus ciblées sur certaines 

communautés afin de comprendre quels sont les facteurs sociétaux, culturels et 

historiques qui pourraient expliquer ces disparités. 

Aussi, certaines participantes ont mentionné que si les femmes sont moins présentes 

en politique que les hommes, cela ne signifie pas qu’elles n’exercent pas une 

influence politique plus officieuse. Il pourrait être pertinent de mener des 

consultations afin de voir dans quels contextes et dans quelles sphères cette 

influence se joue. Une non-implication politique n’est pas synonyme d’une non-

influence sur la vie sociétale et sur la gestion de la communauté. Par exemple, au-

delà des postes politiques, il existe de nombreux postes décisionnels liés à 

l’administration, aux services sociaux, à l’éducation, etc. au sein des conseils de 

bande et qui sont très souvent occupés par des femmes. Une recherche portant sur 

les secteurs d’implication des femmes au sein de leurs communautés pourrait être 

pertinente. Par ailleurs, les structures politiques des conseils de bande ont été créées 

et imposées par le gouvernement colonial canadien à travers la Loi sur les Indiens. 



158 

 

 

Ces structures font l’objet de nombreuses critiques et contestations, et ont, de 

surcroît, exclu pendant longtemps les femmes. Il pourrait alors être intéressant 

d’analyser si ces aspects peuvent susciter de la méfiance chez les femmes et 

représenter un frein pour elles à s’impliquer dans de telles structures. 

Enfin, d’après les entrevues réalisées avec les participantes, les femmes autochtones 

politiciennes font face à de l’intimidation, voire à des représailles lors de l’exercice 

de leur fonction politique. Selon leurs témoignages, cette violence semble être 

accentuée du fait qu’elles soient des femmes. Afin de confirmer cet aspect, il serait 

pertinent d’interroger des hommes politiques autochtones pour recueillir leur 

expérience en politique et voir s’ils sont visés par le même taux d’intimidation et 

de représailles. 

Recommandations 

D’après ce que les femmes ont suggéré lors des entrevues et suite à l’analyse de 

leurs propos, nous avons pu dégager une liste non exhaustive de recommandations 

visant à favoriser l’implication des femmes en politique. Des recommandations 

destinées au Conseil des femmes élues de l’APNQL, à l’APNQL et à toutes les 

instances ont été formulées. 

Recommandations pour le Conseil des femmes élues de l’APNQL 

1) Créer un fonds réservé aux femmes pour du soutien juridique, moral, 

etc.  

Un moment donné, […] on avait parlé de créer, avec le Secrétariat à 
la condition féminine (gouvernement du Québec), un fond réservé 
pour qu’une femme élue des Premières Nations puisse avoir accès 
rapidement à des services de conseils juridiques […], des services 
psychologiques ou des services de communication. (FP13) 
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2) Organiser des séminaires de formation politique spécifiques aux 

femmes autochtones  

Je me souviens des formations en finance qu’on avait données en 
analyse de budget, global, annuel, etc. Il y avait des formations aussi 
sur comment parler à des journalistes, comment t’exprimer quand tu 
es dans une situation difficile et que tu te fais aborder par un 
journaliste […] comment débattre, tenir ta position quand tu as des 
adversaires contre toi […]. C’était toutes des choses que les femmes 
aimaient bien, elles voulaient avoir ces formations-là. (FP13) 
 
C’est un peu ça que j’ai remarqué chez les femmes élues au Québec, 
nous avons besoin de soutien, soit administratif ou autre, pour être 
mieux accompagnées dans nos dossiers. Ça, c’est important parce 
qu’on ne peut pas tout faire en même temps. (FP17) 
 
Puis je pense que ce qui nous manque aussi c’est de la formation, il 
faut que les jeunes se forment, surtout au niveau des gouvernements 
provincial et fédéral. Il faut vraiment que nos jeunes se forment parce 
qu’on dit souvent que si tu veux lutter comme il faut, si tu veux 
gagner ta lutte contre la personne, il faut que tu luttes avec ses armes 
puis les armes c’est la connaissance, la formation. (FP12) 
 

3) Créer des groupes d’entraide et de soutien pour les femmes élues et 

anciennement élues (forum de discussion, groupe de coaching, etc.)  

Il faudrait que les femmes s’organisent ensemble et entre nations 
pour se faire un groupe de coaching. […] Il pourrait également y 
avoir un regroupement de femmes anciennement élues, ainsi 
qu'actuelles pour supporter de nouvelles femmes qui veulent se 
présenter […] comme au niveau non-autochtone il y a un réseau de 
femmes d’affaires et je pense que dans l’Ouest, il y a un réseau de 
femmes autochtones d’affaires. […] On pourrait, peut-être, faire des 
sessions d’encouragements, voire de coaching avec de nouvelles 
femmes qui voudraient se présenter en politique. (FP20) 
 
Il faut qu’il y ait une solidarité, du soutien et du mentorat parce que 
tu ne peux pas te lancer en politique tout seul. Tu as beau avoir les 
meilleures intentions du monde, c’est dur la politique et c’est dur 
aussi la politique en milieu autochtone. Ça prend du soutien pour ça. 
(FP9) 
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4) Instaurer la prise de parole d’une femme aînée anciennement élue qui 

pourrait partager son expérience avant chaque rassemblement des 

femmes élues  

Au rassemblement des femmes élues, ce serait d’inviter une femme 
d’expérience! […] moi je me suis retirée de la politique, mais j’ai 
beaucoup d’expérience! […] j’ai des histoires à raconter, j’ai des 
trucs à donner. Donc on pourrait demander la participation d’une 
aînée ou d’une personne qui a été en politique […]. (FP3) 
 

5) Augmenter la fréquence des réunions du Conseil des femmes élues de 

l’APNQL  

En gros, ce que j’aurais aimé, c’est de me réunir plus souvent. C’est 
comme juste une fois par année, je trouve que ce n’est pas beaucoup. 
[…] Des réunions de femmes élues, j’aurais aimé peut-être qu’il y 
en ait au moins deux fois par année. J’aurais trouvé ça le fun qu’on 
se voit un petit peu plus souvent. (FP7) 

 
6) Améliorer la communication entre le Conseil des femmes élues de 

l’APNQL et les femmes élues à travers le Québec  

Parce que je sais qu’il y a eu quelques rencontres comme ça, mais 
plusieurs femmes nous disent la même affaire, soit elles ne l’ont 
jamais su, la nouvelle ne leur a jamais été transmise ou alors c’est : 
non tu n’y vas pas. (FP4) 
 

7) Reprendre les rencontres entre les femmes élues de l’APNQL et les 

femmes parlementaires québécoises au moins une fois par année afin 

de respecter l’engagement pris au sein du Protocole de solidarité de 

2015 

Cette recommandation a été formulée lors d’une des réunions de validation 

des résultats. 
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8) Favoriser la communication avec le Cercle des femmes autochtones34 

du ministère Femmes et Égalité des genres Canada afin de faire 

connaitre les enjeux des femmes élues du Québec et que le Conseil des 

femmes élues de l’APNQL puisse être informé des actions mises en 

place par cette instance 

Cette recommandation a été formulée lors d’une des réunions de validation 

des résultats. 

Recommandations pour l’APNQL 

9) Suggérer aux conseils de bande de viser la parité pour favoriser une 

meilleure représentativité des femmes et de tous les points de vue 

Mais la première chose qu’il fallait que je fasse, c’était de changer 
[…] le code électoral parce qu’il n’y avait rien qui disait qu’on devait 
avoir une femme minimum, une femme ou deux dans le conseil. Il 
devrait y avoir toujours au moins une femme ou deux […] c’est ça 
qu’on devrait faire ici aussi. (FP8) 
 

10) Proposer à l’APNQL d’adopter des codes d’éthiques plus stricts afin de 

favoriser un climat d’écoute et de bienveillance entre les élu·es 

Je me dis que des organismes comme l’APNQL ou l’APN devraient 
avoir des codes d’éthique plus sévères ou plus clairs, qu’il y ait des 
choses qui soient acceptables et d’autres non. Ça changerait aussi et 
ça aurait aussi un impact sur la présence des femmes en politique. 
Parce que quand tu es dans une salle d’hommes et qu’ils prennent la 
parole qu’entre eux, tu n’as plus grand moyen. (FP9) 
 

11) Promouvoir et valoriser la place des femmes autochtones en politique à 

la table de l’APNQL  

Un moment donné, il faudrait que quand ce sont des femmes à la 
table des chefs du Québec-Labrador, qu’il y ait […] une valorisation 

 
34 D’après le site web du Gouvernement du Canada : « Le Cercle des femmes autochtones a été créé 
le 24 mai 2018. Il permettra à Femmes et Égalité des genres Canada de consulter les dirigeantes et 
les expertes autochtones des secteurs public et privé sur les défis qu’elles doivent surmonter et leurs 
priorités pour les mesures fédérales d’avancement de l’égalité entre les sexes. » (FEGC, 2021). 
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de ça, pas un prix, mais une aide, […] de façon à promouvoir les 
femmes. Si les hommes à la table des chefs du Québec-Labrador 
promouvaient l’acceptation ou la participation des femmes, déjà il y 
aurait [une amélioration]. (FP3) 

 
Recommandations pour toutes les instances 

12) Enseigner le fonctionnement et les responsabilités des conseils de bande 

dès le niveau du primaire à l’école 

C’est un des éléments que j’amène et que je trouve important, il 
faudrait dans les communautés, dès l’enfance, dès le primaire qu’il 
y ait des formations sur ce qu’est de gérer une communauté, ce que 
sont les devoirs et responsabilités de ton conseil de bande. Les gens 
ne le savent pas (FP13) 
 

13) Promouvoir et valoriser la place des femmes autochtones en 
politique  
 
Je pense aussi qu’insister sur l’importance du rôle de la femme dans 
la communauté, ainsi que les guider, les aider et les appuyer si elles 
veulent faire de la politique. (FP15) 
 

14) Tenir à jour le registre des hommes et femmes élu·es au Québec afin de 

suivre l’évolution de la place des femmes autochtones en politique 

(APNQL, Conseil des femmes élues de l’APNQL) 

 
Cette recommandation a été formulée lors d’une des réunions de validation 

des résultats. 

 

15) Créer des capsules vidéo d’entrevues de politiciennes autochtones afin 

de contribuer à la diffusion de modèles féminins en politique auprès des 

jeunes (APNQL, FAQ, Mikana, Wapikoni mobile, etc.) 

 
Cette recommandation a été formulée lors d’une des réunions de validation 

des résultats.
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